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CHAPITRE III 
 

LE SOCIALISME 
 
 
 

Après avoir analysé le concept de fonction entrepreneuriale, nous 
commencerons par expliquer, dans ce nouveau chapitre, en quoi consiste le 
socialisme et comment il empêche l’apparition des tendances coordinatrices 
nécessaires à la vie en société. Nous étudierons, en particulier, les effets du 
socialisme sur les stimulants et la création d’information, ainsi que la 
déviation perverse de la fonction entrepreneuriale qu’il entraîne. Nous 
verrons aussi dans quel sens le socialisme constitue une erreur intellectuelle, 
et que sa nature essentielle est une, indépendamment du fait qu’il se soit 
historiquement matérialisé sous différents aspects, dont nous tâcherons 
d’isoler les particularités principales. Le chapitre s’achèvera par une analyse 
critique des autres concepts de socialisme traditionnellement utilisés. 

 
 
1. DEFINITION DU SOCIALISME 

 
Nous définirons le socialisme comme tout système d’agression 

institutionnelle au libre exercice de la fonction entrepreneuriale. Par 
agression ou contrainte, il faut entendre toute violence physique ou menace 
de violence physique dirigée et exercée contre l’acteur par un autre individu 
ou groupe d’individus. La personne qui, en l’absence de cette contrainte, 
aurait exercé librement sa fonction d’entrepreneur, se voit obligée, pour 
éviter des inconvénients majeurs, d’agir d’une façon différente à celle qui 
aurait été la sienne dans d’autres circonstances ; elle doit donc modifier son 
comportement afin de l’adapter aux objectifs de celui ou ceux qui la 
soumettent à cette contrainte79. L’on peut considérer l’agression ainsi définie 

                                                 
79 Le Dictionnaire de la Real Academia définit la contrainte (coacción) comme la « force ou 
violence exercée contre une personne afin qu’elle exécute quelque chose ». Elle vient du latin 
cogere, pousser et de coactionis, qui fait allusion au recouvrement d’impôts. Sur le concept de 
contrainte et ses effets sur l’acteur, consulter le livre de F. A. Hayek, The Constitution of 
Liberty, Routledge, Londres, réimpression de 1990 (traduction espagnole de José Vicente 
Torrente intitulée Los Fundamentos de la Libertad en huit éditions par Unión Editorial, 
Madrid, la première en 1975, la dernière en 2008). Voir en particulier les pp. 20-21 de 
l’édition anglaise et pp. 45-46 de la deuxième édition espagnole. Pour sa part, Rothbard 
définit ainsi l’agression : « Aggression is defined as the initiation of the use or threat of 
physical violence against the person or property of someone else ». Voir Murray N. Rothbard, 
For a New Liberty, Macmillan Publishing, New York 1973, p. 8. On distingue trois sortes de 
contrainte : l’autistique, la binaire et la triangulaire. Est autistique l’agression qui suppose un 
ordre dirigé strictement à un sujet et modifie le comportement de l’acteur soumis à la 
contrainte mais sans que cela affecte aucune interaction de celui-ci avec un autre individu ; on 
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comme l’action antihumaine par excellence. Car la contrainte empêche une 
personne d’exercer librement sa fonction d’entrepreneur. Autrement dit, et 
suivant la définition donnée au chapitre précédent, elle l’empêche de 
poursuivre les objectifs qu’elle découvre en utilisant les moyens dont elle 
croit, d’après son information et ses connaissances, pouvoir disposer pour 
atteindre ces objectifs. L’agression est, donc, un mal parce qu’elle empêche 
l’individu de développer son activité la plus caractéristique et qui lui 
correspond par nature et de la façon la plus intime.  

Il y a deux sortes d’agression : l’agression systématique ou 
institutionnelle, et l’agression asystématique ou non institutionnelle. Cette 
deuxième catégorie de contrainte, de caractère dispersé, arbitraire et plus 
difficilement prévisible, affecte l’exercice de l’esprit d’entreprise dans la 
mesure où l’acteur estime plus ou moins probable la possibilité de subir une 
violence, dans l’exercice d’une action concrète, de la part d’un tiers ; 
violence qui pourrait même le priver, par la force, des résultats de sa propre 
créativité entrepreneuriale. L’apparition d’agressions asystématiques est plus 
ou moins grave, selon les cas ; mais l’agression institutionnelle ou 
systématique est beaucoup plus grave pour l’exercice coordonné de 
l’interaction humaine, car elle constitue, comme nous l’avons vu, le noyau 
essentiel de la définition du socialisme que nous avons donnée. La contrainte 
institutionnelle, en effet, se caractérise par le fait qu’elle hautement 
prévisible, répétitive, méthodique et organisée80. Cette agression systéma-

                                                                                                                   
appellera agression binaire celle dans laquelle l’organe directeur soumet l’acteur à la 
contrainte afin d’obtenir quelque chose de lui contre sa volonté : il s’agit du cas où l’organe 
directeur force, en sa faveur, un échange entre lui-même et l’acteur soumis à la contrainte ; la 
coaction triangulaire est celle où l’ordre et la contrainte émanant de l’organe directeur visent à 
forcer un échange entre deux acteurs différents. Cette classification est due à Murray N. 
Rothbard, Power and Market. Government and the Economy, Institute for Humane Studies, 
Menlo Park, Californie, 2º éd., 1970, p. 9 et p. 10. 
80 Le premier à distinguer (en juin 1850) les concepts de contrainte systématique et 
asystématique fut F. Bastiat, La loi, « La Ley », Obras Escogidas, Unión Editorial, Madrid, 
2004, pp. 192-193. Nous n’estimons pas, naturellement, que le niveau minimum de contrainte 
institutionnelle nécessaire pour prévenir et corriger les effets négatifs de l’agression non 
institutionnelle ou asystématique soit inclus dans le concept d’agression systématique décrit 
dans le texte. Ce niveau minimum de contrainte institutionnelle est celui dont même 
l’agresseur non institutionnel souhaite l’existence, hors du cadre de son agression 
asystématique, pour pouvoir tirer pacifiquement profit de celle-ci. La solution du problème 
qui se pose dans toute société pour prévenir et corriger les effets de l’agression asystématique 
ou non institutionnelle exige le développement d’une théorie éthique des droits de propriété, 
dont le fondement principal consiste à considérer que l’acteur est propriétaire légitime de tout 
ce qui est lié à sa créativité entrepreneuriale ; celle-ci étant exercée sans agression ni 
contrainte contre qui que ce soit. Nous considérons comme socialisme toute ampliation du 
cadre de la contrainte systématique au-delà du minimum nécessaire au maintien des 
institutions juridiques qui définissent et règlent le droit de propriété. L’Etat est l’organisation 
de la contrainte systématique ou institutionnelle par antonomase. En ce sens, chaque fois que 
le minimum de contrainte nécessaire pour prévenir et supprimer l’agression asystématique est 
dépassé, les concepts d’Etat et de socialisme se trouvent intimement liés. Il n’y a pas lieu ici 
d’exposer les différents arguments présentés dans le cadre de l’intéressante polémique 
opposant, dans le domaine de la théorie libérale, les défenseurs d’un système de 
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tique contre l’esprit d’entreprise a pour conséquence principale d’empêcher, 
dans une large mesure, et de dévier de façon perverse l’exercice de l’action 
entrepreneuriale dans tous les domaines de la société où cette agression 
s’exerce de la façon la plus sensible. Le graphique suivant représente la 
situation typique résultant de l’exercice systématique de la contrainte.  

 

                                                                                                                   
gouvernement strictement limité et les partisans du système anarcho-capitaliste ; cependant, il 
faut remarquer que ces derniers considèrent utopiste de penser qu’une organisation 
monopoliste de la contrainte puisse s’autolimiter de façon effective et, de fait, tous les essais 
historiques de limitation du pouvoir étatique au niveau minimum mentionné ont échoué. C’est 
pourquoi ces théoriciens proposent un système d’organisations concurrentielles, à 
participation facultative, pour faire face au problème de la définition et de la défense des 
droits de propriété, et à celui de la prévention et répression de la délinquence. Sans compter 
que, si l’Etat strictement limité est financé de force par des impôts, c’est-à-dire grâce à une 
agression systématique contre la société et sa liberté d’action dans le domaine de la définition 
et défense du droit de propriété, alors, au sens strict aussi, l’Etat limité pourra s’appeler 
socialiste. Les défenseurs du gouvernement limité, de leur côté, soutiennent que même les 
agences privées de défense seraient forcées de passer entre elles des accords de principes et 
d’organisation, en sorte que la réapparition de facto de l’Etat, comme résultat du processus 
d’évolution sociale, serait inévitable. Sur le contenu de cette intéressante polémique, l’on peut 
citer, entre autres, les ouvrages suivants : David Friedman, The Machinery of Freedom, Open 
Court, Illinois 1989 ; Murray N. Rothbard, For a New Liberty, Macmillan, New York 1973 ; 
et The Ethics of Liberty, Humanities Press, New Jersey 1982, chap. 23 (L’Éthique de la 
liberté, Les Belles Lettres, 2005) ; Robert Nozick, Anarchy, State and Utopia, Basic Books, 
New York 1974. Hayek, pour sa part, ne s’est pas manifesté catégoriquement sur les 
possibilités futures de développement d’un système anarcho-capitaliste. Il signale, à son 
encontre, le fait qu’il ne soit apparu jusqu’ici, dans aucun processus d’évolution sociale, 
aucune société sans Etat. Il indique ensuite que le processus évolutif de développement social 
ne s’est, en tout cas, pas encore arrêté, et qu’il est donc impossible de savoir si l’Etat devra 
disparaître dans le futur et se transformer en une triste et obscure relique historique, ou s’il 
devra, au contraire, subsister comme Etat minimum, au pouvoir strictement limité (on écarte 
l’existence, à long terme, de l’Etat interventionniste ou du socialisme réel, étant donné 
l’impossibilité théorique des deux modèles). Voir les pp. 10-20 de l’édition espagnole de La 
Fatal Arrogancia. Los Errores del Socialismo, op. cit. (La présomption fatale, PUF, 1993) 
Jean Paul II (Centesimus Annus, op. cit., chap.V, nº 48, pp. 90-91) signale, de son côté, que la 
première tâche de l’Etat est de garantir la sécurité de la liberté individuelle et de la propriété, 
de sorte que « celui qui travaille et produit puisse profiter des fruits de son travail et se sente, 
ainsi, encouragé à le réaliser de manière efficace et honnête ». Il ajoute que l’Etat ne doit 
intervenir que dans les cas d’extrême urgence, de manière temporaire et toujours sur la base 
du principe de subsidiarité par rapport à la société civile. Signalons, enfin, que, dans de 
nombreuses sociétés, l’agression systématique non seulement est exercée directement par 
l’Etat mais qu’elle est réalisée, dans de multiples domaines, avec le consentement et la 
complicité de celui-ci, par des groupes ou associations qui, comme les syndicats, jouissent, en 
pratique, du « privilège » de pouvoir exercer impunément la violence systématique contre les 
reste de la société. 
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Figure III-1 

 
 
Nous supposons, sur la figure III-1, que la contrainte empêche, de 

manière systématique et organisée, la libre action de « C » dans ses rapports 
avec « A » et « B », dans un domaine concret de la vie sociale. C’est ce que 
représentent les barres verticales qui séparent « C » de « A » et de « B ». La 
contrainte systématique empêche « C », sous la menace de graves maux, de 
découvrir l’occasion de profit qu’il aurait s’il pouvait interagir librement 
avec « B » et avec « A », et de profiter de celle-ci. Cela dit, il est important 
de bien comprendre que l’agression non seulement empêche de profiter de 
l’occasion de gain, mais qu’elle empêche même la découverte de cette 
occasion81. Comme nous l’expliquions au chapitre précédent, la possibilité 
d’obtenir des gains et profits encourage à découvrir ces occasions. De sorte 
que, si un domaine de la vie sociale est restreint par la contrainte 
systématique, les acteurs tendent à s’adapter à cette situation, la considèrent 
donnée, et ne créent, ne découvrent ou ne voient même pas les occasions de 
gains latentes. Notre graphique représente cette situation en barrant d’une 
croix l’ampoule qui indique l’acte créatif de découverte entrepreneuriale 
pure. 

Naturellement, si l’agression affecte systématiquement un domaine social 
et y empêche ainsi l’exercice de l’action entrepreneuriale, aucun des autres 
effets typiques de l’acte entrepreneurial que nous analysions au chapitre 
précédent ne se produira. En premier lieu, en effet, il n’y aura ni création ni 

                                                 
81 « Là où l’intérêt individuel est supprimé violemment, il est remplacé par un système 
onéreux et oppressif de contrôle bureaucratique qui stérilise toute initiative et créativité », 
Jean Paul II, Centesimus Annus, 1º mai 1990, op. cit., chap. III, nº 25, 3º paragraphe, p. 55. 
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transmission d’information nouvelle entre acteurs et, deuxièmement – ce qui 
est beaucoup plus grave –, l’ajustement nécessaire dans les cas de 
discoordination sociale ne se réalisera pas. Car le libre profit d’occasions de 
gain n’étant pas permis, rien ne viendra encourager les acteurs à se rendre 
compte des situations de désajustement ou discoordination sociale qui se 
produisent. En somme, il n’y aura ni création d’information, ni transmission 
de celle-ci entre les agents, et les divers individus n’apprendront pas à 
discipliner leur comportement en fonction de celui de leurs congénères. 

Ainsi, la figure III-1 nous montre que « C », ne pouvant exercer la 
fonction d’entrepreneur, le système est en état de discoordination continue : 
« A » ne peut poursuivre l’objectif « Y » faute d’une ressource dont « B » 
dispose en abondance et gaspille parce qu’il ne sait qu’en faire et ignore 
l’existence de « A », qui en a un besoin urgent. Selon notre analyse, nous 
pouvons donc conclure que le principal effet du socialisme, tel que nous 
l’avons défini, est d’empêcher l’action des forces coordinatrices qui 
permettent la vie en société. Cela signifie-t-il que les tenants du socialisme 
prônent une société chaotique ou dépourvue de coordination ? Bien au 
contraire, ils défendent, le plus souvent, l’idéal socialiste parce qu’ils croient 
ou supposent, tacitement ou explicitement, que le système de coordination 
sociale ne sera pas perturbé par l’existence de l’agression institutionnelle et 
systématique qu’ils préconisent. Ils croient même, qu’il sera beaucoup plus 
effectif si la contrainte systématique est exercée par un organe directeur que 
l’on suppose doté de jugements et de connaissances (tant pour les objectifs 
que pour les moyens) bien meilleurs quantitativement et qualitativement que 
ceux que les acteurs soumis à la contrainte peuvent posséder 
individuellement. De ce point de vue, nous pouvons maintenant compléter la 
définition du socialisme donnée au début de cette section et affirmer que le 
socialisme est toute contrainte ou agression systématique et institutionnelle 
restreignant le libre exercice de la fonction entrepreneuriale dans un certain 
domaine social et qui est exercée par un organe directeur chargé des tâches 
nécessaires de coordination sociale en ce domaine. La section suivante 
analyse dans quelle mesure le socialisme, tel que nous venons de le définir, 
constitue ou non une erreur intellectuelle. 

 
 

2. LE SOCIALISME, ERREUR INTELLECTUELLE 
 
Nous avons vu, au chapitre précédent, que la vie sociale était possible 

parce que les individus apprenaient, spontanément et sans s’en rendre 
compte, à modifier leur comportement en l’adaptant aux nécessités des 
autres. Ce processus inconscient d’apprentissage était le résultat naturel de 
l’exercice de la fonction entrepreneuriale par l’individu. De sorte que chaque 
personne interagissant avec ses congénères entamait spontanément un 
processus d’ajustement ou coordination au cours duquel on assistait sans 
cesse à la création, à la découverte et à la transmission, entre les individus, 
d’information nouvelle – tacite, pratique et dispersée. Le socialisme consiste 
essentiellement en une agression institutionnelle contre le libre exercice de 
l’action humaine ou fonction entrepreneuriale. Et le problème qu’il pose est 
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de savoir si le mécanisme de contrainte permet le processus d’ajustement et 
de coordination des comportements des individus, les uns en fonction des 
autres ; processus indispensable au fonctionnement de la vie en société. Et 
tout cela dans un cadre de découverte constante et de création nouvelle 
d’information pratique permettant le progrès et le développement de la 
civilisation. L’idéal que propose le socialisme est, donc, très hardi et 
ambitieux82, car il implique de croire non seulement que le mécanisme de 
coordination sociale pourra être réalisé par l’organe directeur qui exerce, du 
point de vue institutionnel, la contrainte dans le domaine ou la parcelle 
sociale en question, mais aussi que ce procédé contraignant pourra améliorer 
cet ajustement. 

La figure III-2 représente schématiquement le concept de socialisme que 
nous avons défini. Au niveau « inférieur » de la figure, se trouvent les 
individus, dotés de connaissance ou information pratique, et qui tentent 
d’interagir librement entre eux, même si, dans certains domaines, la 
contrainte institutionnelle empêche cette interaction. Cette contrainte est 
représentée par les barres verticales qui séparent les personnages de chaque 
trio. Au niveau « supérieur », apparaît l’organe directeur qui exerce la 
contrainte institutionnelle dans certains domaines de la vie sociale83. Les 
flèches verticales qui partent, en sens inverse, de chaque trio de personnages 
de droite et de gauche représentent l’existence de plans personnels 
désajustés, typiques d’une situation de discoordination sociale. Les cas de 
discoordination ne peuvent être ni découverts ni éliminés de manière 
entrepreneuriale, à cause des barrières imposées par la contrainte 
institutionnelle à l’exercice de l’action entrepreneuriale. Les flèches partant 
de la tête du personnage directeur vers chacun des individus indiqués au 
niveau le plus bas représentent les ordres contraignants émanant de 
l’agression institutionnelle typique du socialisme, et par lesquels on prétend 
obliger les individus à agir de manière coordonnée et à poursuivre l’objectif 
« F », considéré comme « juste » par l’organe directeur. 

L’ordre peut être défini comme toute instruction ou disposition 
spécifique, à portée concrète, qui interdit et ordonne, indépendamment de 
son apparence juridique formelle, d’effectuer certaines actions dans des 

                                                 
82 Mises avait déjà affirmé que « the idea of socialism is at once grandiose and simple. We 
may say, in fact, that it is one of the most ambitious creations of the human spirit, so 
magnificent, so daring, that it has rightly aroused the greatest admiration. If we wish to save 
the world from barbarism we have to refute socialism, but we cannot thrust it carelessly 
aside ». Socialism. An Economic and Sociological Analysis, Liberty Classics, Indianapolis 
1981, p. 41. 
83 Jean Paul II utilise cette même terminologie dans son encyclique Centesimus Annus, et 
affirme, en critiquant l’« Etat-providence » ou du Bien-être, qu’ « une structure sociale 
d’ordre supérieur ne doit pas interférer dans la vie interne d’un groupe social d’ordre 
inférieur, en le privant de ses compétences » (op. cit., chap. 5, nº 48, 4º paragraphe, pp. 91-
92). La contrainte typique de l’ordre supérieur pourrait être exercée, en dernière instance, par 
une seule personne ou, comme cela est plus courant, par un groupe de personnes qui agira 
généralement de façon organisée, quoique pas forcément cohérente. Dans les deux cas, 
l’agression est exercée par un nombre assez réduit de personnes par rapport au total de la 
population soumise à la contrainte et constituée par les groupes sociaux d’ordre inférieur.  
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circonstances particulières. L’ordre se caractérise par le fait qu’il ne permet 
pas à l’individu d’exercer librement sa fonction d’entrepreneur dans le 
domaine social qu’il vise. Les ordres sont, en outre, des créations délibérées 
de l’organe directeur qui exerce la contrainte institutionnelle, et l’on prétend 
forcer, par leur truchement, tous les acteurs à accomplir ou poursuivre, non 
pas leurs objectifs particuliers, mais les objectifs de celui qui gouverne ou 
commande84.  

Or le socialisme est une erreur intellectuelle parce qu’il n’est 
théoriquement pas possible que l’organe chargé d’exercer l’agression 
institutionnelle dispose de l’information suffisante pour donner un contenu 
coordinateur à ses ordres. Cet argument simple, que nous allons 
approfondir, peut être développé de deux points de vue distincts mais 
complémentaires : d’abord du point de vue de l’ensemble des individus 
constituant la société et étant soumis à la contrainte ; et deuxièmement, du 
point de vue de l’organisation contraignante qui exerce l’agression de façon 
systématique. Nous allons analyser, séparément, le problème que pose le 
socialisme de chacun de ces points de vue. 

 

                                                 
84 Hayek oppose au concept d’ordre celui de loi au sens matériel, que l’on pourrait définir 
comme la norme abstraite, de portée générale, s’appliquant de la même façon à tous les 
individus, sans tenir compte d’aucune circonstance particulière. A la différence de ce 
qu’indique le texte à propos de l’ordre, la loi établit un cadre dans lequel chaque acteur peut 
créer et découvrir des connaissances nouvelles, et en profiter pour atteindre ses objectifs 
particuliers en coopération avec autrui. Et tout cela indépendamment des objectifs poursuivis, 
à la seule condition que la loi soit respectée. En outre, les lois ne sont pas, comme les ordres, 
des créations délibérées de l’esprit humain. Elles ont plutôt une origine coutumière : ce sont 
des institutions qui se sont formées au cours d’une très longue période et grâce à la 
participation de nombreux individus, chacun d’eux ayant apporté sa petite contribution en 
matière d’expérience et d’information. Cette distinction nette entre loi et ordre passe souvent 
inaperçue à cause de l’évolution de la législation étatique qui est constituée presque 
exclusivement d’ordres promulgués sous forme de loi. Voir F. A. Hayek, Los Fundamentos de 
la Libertad, op. cit., chap. X, pp. 197-214. Le tableau III-1 de ce chapitre, pp. 111-112 
détaille, en résumé, la façon dont le socialisme corrompt la loi et la justice, en les remplaçant 
par l’imposition arbitraire d’ordres. 
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Figure III-2 
 

 
 
 
3. IMPOSSIBILITE DU SOCIALISME DU POINT DE VUE DE LA 

SOCIETE 
 
L’argument « statique » 

 
Il faut tout d’abord rappeler, du point de vue des individus qui 

interagissent entre eux et constituent la société (le niveau « inférieur » sur la 
figure III-2), que chacun d’eux possède, en propre, une information pratique 
et dispersée, le plus souvent tacite et, donc, non exprimable. Cela empêche 
logiquement de concevoir sa possible transmission à l’organe directeur (le 
niveau « supérieur » sur la figure III-2). Il ne s’agit pas seulement, en effet, 
du fait que le volume agrégé d’information pratique sentie et utilisée de 
façon éparpillée par tous les hommes sur le plan individuel soit d’une telle 
ampleur que son acquisition consciente par l’organe directeur soit 
inconcevable, mais, surtout, du fait qu’un tel volume se trouve disséminé 
dans l’esprit de tous les individus sous forme de connaissance tacite non 
exprimable, en sorte qu’elle ne peut être ni exprimée formellement ni 
transmise explicitement à aucun centre directeur. 

Nous avons vu au chapitre précédent que l’information importante pour 
la vie sociale se créait et se transmettait de façon implicite, décentralisée et 
dispersée, c’est-à-dire ni consciente ni délibérée, de sorte que les différents 
agents sociaux apprennent à discipliner leur comportement en fonction de 
leur prochain, mais sans se rendre compte explicitement qu’ils participent à 

Niveau « supérieur »  
(agresseur institutionnel) Organe Central de Coercition 

(Organe Directeur d’où émanent 
des ORDRES coercitifs) 

Niveau « inférieur » 
(Société) 

Parcelle concrète de la Société sur laquelle s’exerce la contrainte institutionnelle 
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ce processus d’apprentissage et qu’ils adaptent, donc, leur comportement à 
celui d’autres individus : ils savent seulement qu’ils agissent, c’est-à-dire 
qu’ils essaient d’atteindre leurs objectifs particuliers en utilisant les moyens 
qu’ils croient être à leur portée. La connaissance dont nous parlons est, donc, 
une connaissance que, seuls, possèdent les individus agissant en société et 
qui, de par sa propre nature, ne peut être transmise explicitement à aucun 
organe central contraignant. Comme cette connaissance est indispensable à 
la coordination sociale des divers comportements individuels rendant 
possible l’existence de la société, il est absurde, étant donné que son 
caractère non exprimable empêche sa transmission à l’organe directeur, de 
penser qu’un système socialiste puisse fonctionner85.  
 
L’argument dynamique 

 
Le socialisme est impossible non seulement parce que l’information que 

possèdent les acteurs est, de par sa propre nature, explicitement 
intransmissible, mais aussi parce que, d’un point de vue dynamique, les 
individus créent et découvrent constamment, en exerçant la fonction 
entrepreneuriale – c’est-à-dire en agissant –, de l’information nouvelle. Et il 
sera difficile de transmettre à l’organe directeur l’information ou la 
connaissance qui n’a pas encore été créée, mais qui naît du processus social 
et dans la mesure où celui-ci ne subit pas d’agression. 

 

                                                 
85 Selon Hayek, lui-même : « This means that the, in some respects always unique, 
combinations of individual knowledge and skills, which the market enables them to use, will 
not merely, or even in the instance, be such knowledge of facts as they could list and 
communicate if some authority ask them to do so. The knowledge of which I speak consists 
rather of a capacity to find out particular circumstances, which becomes effective only if 
possessors of this knowledge are informed by the market which kind of things or services are 
wanted, and how urgently they are wanted ». Voir « Competition as a Discovery Procedure » 
(1968), inclus dans New Studies in Philosophy, Politics, Economics and the History of Ideas, 
Routledge and Kegan Paul, Londres 1978, p. 182. De même, on peut lire à la p. 51 du chap. II 
du vol. I, intitulé « Rules and Order », de l’ouvrage de F. A. Hayek, Law, Legislation and 
Liberty (The University of Chicago Press, Chicago 1973 (Droit, Législation et Liberté, PUF, 
2007); traduction espagnole de Luis Reig Albiol, publiée par Unión Editorial, Madrid, en 
diverses éditions) que : « This is the gist of the argument against interference or intervention 
in the market order. The reason why such isolated commands requiring specific actions by 
members of the spontaneous order can never improve but must disrupt that order is that they 
will refer to a part of a system of interdependent actions determined by information and 
guided by purposes known only to the several acting persons but not the directing authority. 
The spontaneous order arises from each element balancing all the various factors operating on 
it and by adjusting all its various actions to each other, a balance which will be destroyed if 
some of the actions are determined by another agency on the basis of different knowledge and 
on the service of different ends » (les italiques sont de moi). 
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Figure III-3 
 
 

 
 
La figure III-3 représente les acteurs qui créent et découvrent de 

l’information nouvelle au cours du processus social. A mesure que le 
temps – pris dans son sens subjectif ou bergsonien – s’écoule, ceux qui 
exercent la fonction entrepreneuriale en interaction avec leurs congénères 
découvrent sans cesse de nouvelles occasions de gain qu’ils tâchent de 
mettre à profit. L’information possédée par chacun d’eux se modifie, ainsi, 
constamment. C’est ce que représentent, sur le graphique, les différentes 
ampoules qui s’allument au fur et à mesure que le temps passe. Or, il est 
évident que l’organe directeur ne pourra pas obtenir l’information nécessaire 
pour coordonner la société par des ordres ; cela, non seulement parce que 
c’est une information disséminée, personnelle et non exprimable, mais aussi 
parce qu’elle se modifie continuellement et sort du néant au fur et à mesure 
que le temps passe et que la fonction entrepreneuriale s’exerce librement. Et 
l’on peut difficilement imaginer la possibilité de transmission, à l’organe 
directeur, d’une information qui lui est indispensable pour réaliser la 
coordination de la société, mais qui n’a même pas encore été créée par le 
processus entrepreneurial et ne pourra jamais l’être si ce processus se voit 
soumis à une contrainte institutionnelle. 

Ainsi, par exemple, lorsque la pluie ou tout autre phénomène 
météorologique s’annonce à l’aube d’une journée, l’agriculteur se rend 
compte que, par suite de ce changement atmosphérique, il doit modifier son 
plan de travaux à réaliser dans les champs ce jour-là ; et cela, sans qu’il 
sache exprimer formellement les raisons pour lesquelles il prend cette 

Evolution du temps « subjectif » FUTUR 

Niveau « inférieur »
(Société) 

Niveau « supérieur » 

(agresseur 
institutionnel) 

a) Quand les ordres ne traversent pas de la « capsule » – moments t2 et 
tn –, l’organe de direction ne peut pas obtenir l’information pratique dont 
il a besoin pour coordonner délibérément la société 

b) Quand les ordres traversent la 
« capsule », il ne peut pas non plus 
obtenir l’information nécessaire car, le 
processus entrepreneurial étant agressé et 
les objectifs individuels ne pouvant être 
poursuivis librement, ceux-ci n’agissent 
pas comme stimulants pour découvrir 
l’information importante, de sorte que 
cette information ne se crée pas (les 
ampoules ne « s’allument » pas) 
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décision. Il n’est, donc, pas possible de transmettre cette information, 
résultat de nombreuses années d’expérience et de travaux dans les champs, à 
un hypothétique organe directeur (par exemple, à un Ministère de 
l’Agriculture de la capitale) et d’attendre ses instructions. Il en est de même 
pour tout autre personne exerçant la fonction d’entrepreneur dans un certain 
contexte, et devant décider si elle investit ou pas dans une entreprise ou 
secteur, si elle va acheter ou vendre certains titres ou actions, si elle engage 
certaines personnes pour collaborer avec elle, etc., etc. L’on peut, donc, 
considérer non seulement que l’information pratique se trouve encapsulée, 
ou non accessible à l’organe supérieur qui exerce l’agression institutionnelle, 
mais aussi qu’elle se modifie et se crée d’une façon nouvelle au fur et à 
mesure que les acteurs créent le futur. 

Rappelons enfin que, dans la mesure où la coercition socialiste s’exerce 
d’une manière continue et effective, elle empêche la poursuite libre 
d’objectifs individuels, en sorte que ceux-ci n’agiront pas comme stimulants 
et que l’information pratique nécessaire à la coordination de la société ne 
pourra pas être découverte ou créée de manière entrepreneuriale. L’organe 
directeur se trouve, donc, face à un dilemme incontournable : il a absolument 
besoin de l’information que crée le processus social et qu’il ne peut obtenir 
en aucun cas, car, s’il intervient par voie de contrainte dans ce processus, il 
détruit sa capacité créatrice d’information, et s’il n’intervient pas, il 
n’obtient, là aussi, aucune information. 

L’on peut donc conclure que, du point de vue du processus social, le 
socialisme est une erreur intellectuelle, car il est inconcevable que l’organe 
directeur chargé d’intervenir par voie d’ordres puisse obtenir l’information 
nécessaire pour coordonner la société. Et cela pour les raisons suivantes : 
premièrement, pour des raisons de volume (l’organe d’intervention ne peut 
pas assimiler consciemment l’énorme volume d’information pratique 
disséminée dans l’esprit des individus) ; deuxièmement, à cause du caractère 
essentiellement intransmissible, à l’organe central, de l’information 
nécessaire (en raison de sa nature tacite non exprimable) ; troisièmement, 
parce que, de surcroît, l’information non encore découverte ou créée par les 
acteurs, et qui ne résulte que du processus de libre exercice de la fonction 
entrepreneuriale, ne peut être transmise ; et quatrièmement, parce que 
l’exercice de la contrainte empêche le processus entrepreneurial de découvrir 
et de créer l’information nécessaire pour coordonner la société. 
 
 
4. IMPOSSIBILITE DU SOCIALISME DU POINT DE VUE  

DE L’ORGANE DIRECTEUR 
 
Il faut, en second lieu, faire une série de considérations qui confirment 

l’idée que le socialisme n’est qu’une erreur intellectuelle. Nous nous 
plaçons, pour ce faire, du point de vue de ce que nous appelons, sur nos 
figures, le niveau « supérieur », c’est-à-dire du point de vue de la personne 
ou du groupe de personnes, plus ou moins organisées, qui pratiquent, de 
façon systématique et institutionnelle, l’agression contre le libre exercice de 
la fonction entrepreneuriale. 
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Nous admettrons dans un but dialectique, et comme le fait Mises86, que 
l’organe directeur (peu importe qu’il s’agisse d’un dictateur, d’une élite, 
d’un groupe de scientifiques ou d’intellectuels, d’un département ministériel, 
d’un ensemble de députés élus démocratiquement par le « peuple », ou d’une 
combinaison, plus ou moins complexe, de tous ou quelques-uns de ces 
éléments) est doté de la capacité technique et intellectuelle, de l’expérience 
et la connaissance maximales, ainsi que des meilleures intentions 
humainement concevables (nous verrons, cependant, que ces hypothèses ne 
sont pas réelles et pourquoi). Mais on ne peut pas admettre que l’organe 
directeur soit doté de capacités surhumaines et, en particulier qu’il soit 
omniscient, c’est-à-dire capable d’assimiler, de connaître et d’interpréter 
simultanément toute l’information disséminée et personnelle répartie dans 
l’esprit de tous les individus qui agissent au sein de la société et créent 
continuellement cette information ex novo87. Dans la réalité, l’organe 
directeur, parfois appelé organe de planification ou d’intervention centrale 
ou partielle, ignore la plus grande partie ou n’a qu’une très vague idée de la 
connaissance disponible de façon éparpillée dans l’esprit de tous les acteurs 
qui peuvent être soumis à ses ordres. La possibilité que le planificateur 
parvienne à savoir quoi, comment et où chercher les éléments d’information 
dispersés, créés dans le cadre du processus social et dont il a tant besoin pour 
contrôler et coordonner celui-ci, est, donc, faible ou nulle. 

D’autre part, l’organe coercitif devra forcément se composer d’individus 
de chair et d’os, avec toutes leurs vertus et tous leurs défauts ; ceux-ci 
auront, comme n’importe quels autres acteurs, des objectifs personnels qui 
agiront comme stimulants et les mèneront à découvrir l’information 
intéressant leurs intérêts particuliers. Il est donc très probable que ces 
                                                 
86 Ludwig von Mises, Human Action, op. cit., p. 696. 
87 Quel est le prix juste ou mathématique des choses ? se demandaient les scolastiques 
espagnols des XVI et XVII siècles. Ils concluaient que le juste prix dépend de tant de 
circonstances particulières que Dieu seul peut les connaître, en sorte que, pour les hommes, 
le juste prix est celui qui découle spontanément du processus social : le prix de marché. Jean 
Paul II se prononce dans le même sens dans son encyclique Centesimus Annus (op. cit., chap. 
IV, nº 32, p. 66) : le juste prix est celui « établi de commun accord après une négociation 
libre ». Peut-être se cache-t-il, à l’origine ou dans le fondement même du socialisme, le désir 
atavique de l’homme d’être comme Dieu ou, plutôt, de croire qu’il est Dieu et qu’il peut, 
donc, disposer d’une connaissance ou information beaucoup plus vaste que celle qui est 
humainement possible. Ainsi le jésuite et cardinal Juan de Lugo (1583-1660) écrivit que 
« pretium justum mathematicum, licet soli Deo notum » (Disputationes de Iustitia et Iure, 
Lyon 1643, vol. II, D. 26, S. 4, N. 40). De son côté, Juan de Salas, jésuite lui aussi et 
professeur de philosophie et de théologie dans plusieurs universités espagnoles et de Rome, 
affirma, dans le même sens que Lugo, à propos de la possibilité de connaître le juste prix, que 
« quas exacte comprehendere et ponderare Dei est, non hominum » (Commentarii in 
Secundam Secundae D. Thomas de Contractibus, Lyon 1617, Tr. de Empt. et Vend., IV, nº 6, 
p. 9). F. A. Hayek a compilé d’autres citations intéressantes de scolastiques espagnols de cette 
époque dans son Law, Legislation and Liberty, op. cit., vol. II, pp. 178-179. L’article de 
Murray N. Rothbard « New Light on the Prehistory of the Austrian School » (The 
Foundations of Modern Austrian Economics, Sheed and Ward, Kansas City 1976, pp. 52-74) 
fournit un magnifique résumé des importantes contributions en science économique réalisées 
par les scolastiques espagnols des XVI et XVII siècles. 
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hommes formant l’organe directeur vont créer, s’ils exercent correctement 
leur intuition entrepreneuriale et du point de vue de leurs objectifs ou 
intérêts, l’information et l’expérience nécessaires pour se maintenir 
indéfiniment au pouvoir et justifier et rationaliser leurs actes face à eux-
mêmes et face aux tiers, pour exercer la contrainte d’une manière de plus en 
plus sophistiquée et effective, présenter leur agression à la société comme 
quelque chose d’inévitable et d’attrayant, etc., etc. : c’est-à-dire qu’à 
l’encontre de l’hypothèse « bien intentionnée » exposée au début du 
paragraphe précédent, ce seront là les stimulants les plus habituels et ils 
prévaudront sur d’autres et, en particulier, sur l’intérêt pour la découverte de 
l’information pratique concrète et importante existant, à chaque moment et 
de façon disséminée, dans la société et nécessaire pour permettre son 
fonctionnement coordonné par voie d’ordres. Cette motivation particulière 
fera, en outre, que l’organe directeur ne se rende même pas compte du degré 
d’ignorance inévitable dans laquelle il se trouve, et qu’il sombre 
progressivement dans un processus d’éloignement des réalités sociales qu’il 
prétend précisément contrôler. 

D’un autre côté, l’organe directeur se trouvera dans l’incapacité 
d’effectuer aucun calcul économique88, en ce sens qu’indépendamment de la 
nature de ses objectifs (et l’on peut supposer là encore qu’ils soient plus 
« humains » et « moralement élevés »), il ne pourra pas savoir si les coûts 
qu’il encourt en poursuivant ces objectifs ont, pour l’organe directeur lui-
même, une valeur supérieure à celle qu’il attribue subjectivement aux 
objectifs poursuivis. Le coût n’est autre que la valeur subjective attribuée par 
l’acteur à ce à quoi il renonce en poursuivant un certain objectif. Il est 
évident que l’organe directeur ne peut obtenir la connaissance ou 
information nécessaires pour apprécier le coût véritable qu’il encourt selon 
ses propres échelles de valeur, car l’information concernant les circonstances 
spécifiques de temps et de lieu et nécessaire pour évaluer les coûts se trouve 
disséminée dans l’esprit de tous les individus ou acteurs qui constituent le 
processus social et sont soumis à la contrainte exercée par l’organe directeur 
(démocratiquement élu ou pas) chargé de pratiquer l’agression systématique 
sur le corps social. 

                                                 
88 L’impossibilité d’effectuer des calculs économiques sans utiliser l’information ou 
connaissance pratique dispersée qui ne se crée que dans le marché libre fut la contribution 
originale et géniale apportée par Mises en 1920, dans son article « Die Wirtschaftsrechnung 
im sozialistischen Gemeinwesen », publié dans l’Archiv für Sozialwissenschaft und 
Sozialpolitik, vol 47, pp. 86-121. La version anglaise de cet article est incluse, sous le titre 
« Economic Calculation in the Socialist Commonwealth », dans l’ouvrage édité par Hayek 
Collectivist Economic Planning, Augustus M. Kelley, Clifton 1975, pp. 87-130.L’idée clé de 
Mises se trouve à la p. 102 : « the distribution among a number of individuals of 
administrative control over economic goods in a community of men who take part in the 
labour of producing them, and who are economically interested in them, entails a kind of 
intellectual division of labour, which would not be possible without some system of 
calculating production and without economy » (les italiques sont de moi). Nous consacrerons 
le prochain chapitre à l’étude détaillée de toutes les implications de l’argument de Mises, ainsi 
qu’à l’analyse du départ du débat qu’il provoqua. 
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En ce sens, si l’on définit le concept de prudence comme la qualité de 
l’action qui s’exerce après qu’on a pris connaissance et tenu compte de son 
coût grâce au calcul économique correspondant, l’on pourra conclure que 
l’organe directeur, ne pouvant voir et apprécier les coûts qu’il encourt, 
tendra toujours, indépendamment de sa composition, de son système 
d’élection et de ses jugements de valeur, à agir de façon imprudente. On est 
donc en présence du paradoxe insoluble suivant : plus l’organe directeur 
s’obstine à planifier ou contrôler une certaine parcelle de la vie sociale, 
moins il peut atteindre ses objectifs, car il ne peut pas obtenir l’information 
nécessaire à l’organisation coordonnée de la société. Cela crée, en outre, de 
nouveaux désajustements et de nouvelles distorsions, précisément dans la 
mesure où la contrainte est exercée de façon plus effective et où la capacité 
entrepreneuriale des individus se trouve, ainsi, plus limitée89. Il faut, donc, 
affirmer en conclusion que c’est une grave erreur de croire que l’organe 
directeur peut effectuer des calculs économiques comme le fait 
l’entrepreneur individuel. Au contraire, plus on s’élève dans l’organisation 
socialiste, plus l’information pratique de première main indispensable au 
calcul économique se perd. Le calcul économique devient même totalement 
impossible dans la mesure où l’organe de coercition institutionnelle entrave 
davantage la liberté d’action.  

 
 

5. POURQUOI LE DEVELOPPEMENT DES ORDINATEURS EMPECHE 
ENCORE DAVANTAGE LE FONCTIONNEMENT DU SOCIALISME 
 
On a souvent entendu l’argument suivant, émis par des gens ne 

comprenant pas bien la nature particulière de la connaissance importante en 
matière sociale : l’extraordianaire progrès informatique et des ordinateurs 
pourrait permettre, en théorie et en pratique, le fonctionnement du système 
socialiste. Cependant, un argument théorique simple permettra de démontrer 
que le développement des systèmes informatiques et de la capacité des 
ordinateurs ne pourra jamais résoudre le problème d’ignorance 
incontournable qui affecte l’essence du socialisme. 

L’argument se fonde sur la supposition suivante : le fruit de tout 
développement technologique dans le domaine de l’informatique sera 
disponible tant pour l’organe directeur que pour les divers acteurs 
intervenant dans le processus social. S’il en est ainsi, la capacité de création 
et de découverte d’information nouvelle – pratique, dispersée et tacite – sera 
énormément accrue grâce aux nouveaux instruments informatiques 
disponibles pour les acteurs dans tous les contextes où ils exercent leur 

                                                 
89 « The paradox of planning is that it cannot plan, because of the absence of economic 
calculation. What is called a planned economy is no economy at all. It is just a system of 
groping about in the dark. There is no question of a rational choice of means for the best 
possible attainment of the ultimate ends sought. What is called conscious planning is 
precisely the elimination of conscious purposive action ». Ludwig von Mises, Human Action, 
op. cit., pp. 700-701. Sur le « paradoxe de la planification » et le concept de prudence, voir la 
section 6 de ce chapitre. 
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fonction d’entrepreneurs. L’énorme quantité et qualité nouvelle 
d’information créée de manière entrepreneuriale à l’aide des nouveaux 
instruments informatiques sera de plus en plus profonde et détaillée ; et cela, 
dans des proportions encore inimaginables aujourd’hui. Et, naturellement, il 
sera encore impossible à l’organe directeur d’acquérir cette information 
dispersée, même s’il disposait des ordinateurs les plus modernes, les plus 
révolutionnaires et présentant la plus grande capacité. 

Autrement dit, la connaissance engendrée dans le processus social, 
importante d’un point de vue entrepreneurial, restera toujours une 
connaissance tacite et dispersée, et donc intransmissible à tout centre 
directeur ; et le développement futur des systèmes informatiques et des 
ordinateurs accentuera encore davantage le degré de complexité du 
problème pour l’organe directeur, car la connaissance pratique engendrée à 
l’aide de tels systèmes deviendra progressivement plus complexe, plus 
volumineuse et plus riche90. Ainsi, le développement de l’informatique, des 
ordinateurs et d’internet non seulement ne facilite pas mais rend encore plus 
difficile le problème du socialisme, dans la mesure où il permet la création 
entrepreneuriale d’un volume beaucoup plus important d’information 
pratique, qui présente un degré de complexité et de détail de plus en plus 
riche et profond et, en tout cas, toujours supérieur à celui que l’organe 
directeur peut exprimer informatiquement. La figure III-4 offre une 
représentation graphique de cet argument. 

Il faut souligner, d’autre part, que les machines et les programmes 
informatiques élaborés par l’homme ne parviendront jamais à agir ou à 
exercer la fonction entrepreneuriale, c’est-à-dire à créer ex nihilo de 
l’information pratique nouvelle en découvrant de nouvelles occasions de 
gain, passées jusque là inaperçues, et en en tirant profit91.  
                                                 
90 Autrement dit, il existera toujours un décalage ou saut qualitatif entre le degré de 
complexité que l’organe directeur pourra affronter avec ses équipements informatiques et 
celui créé de manière décentralisée et spontanée par les acteurs sociaux disposant 
d’équipements similaires (au moins de la même génération) et qui sera toujours beaucoup 
plus grand. Michael Polanyi a peut-être expliqué mieux que quiconque cet argument, lorsqu’il 
affirme : « our whole articulate equipment turns out to be merely a tool box, a supremely 
effective instrument for deploying our inarticulate faculties. And we need not hesitate then to 
conclude that the tacit personal coefficient of knowledge predominates also in the domain of 
explicit knowledge and represents therefore at all levels man’s ultimate faculty for acquiring 
and holding knowledge… Maps, graphs, books, formulae, etc. offer wonderful opportunities 
for reorganizing our knowledge from ever new points of view. And this reorganization is 
itself, as a rule, a tacit performance ». Voir The Study of Man, op. cit., pp. 24-25. Voir aussi 
l’argument de Rothbard que nous commentons à la note 338 du chap. VI. 
91 En outre, Hayek estime qu’il est logiquement contradictoire de penser que l’esprit humain 
parviendra un jour à s’expliquer lui-même, et encore plus de croire qu’il pourra se reproduire 
quant à son fonctionnement de création d’information nouvelle. L’argument d’Hayek -avancé 
à la note 35 du chap. II- est qu’un ordre constitué par un certain système conceptuel de 
catégories peut exposer ou expliquer des ordres plus simples que lui (composés d’un système 
de catégories plus simple) ; il est, par contre, inconcevable qu’il parvienne à s’expliquer ou à 
s’auto-reproduire et à exposer des ordres plus complexes, parce qu’il est inconcevable 
logiquement qu’un système de catégories s’expose lui-même ou explique une structure ou 
système conceptuel de catégories plus complexe. Voir F. A. Hayek, The Sensory Order, op. 
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L’ « information » stockée dans les ordinateurs n’est qu’une information 
« connue », c’est-à-dire assimilée ou interprétée consciemment par des 
esprits humains, capable de se transformer en information pratique 
importante du point de vue social. L’ « information stockée » dans le disque 
d’un ordinateur, ou dans tout autre support informatique, est identique à 
l’ « information » incorporée dans les livres, graphiques, cartes, journaux ou 
revues spécialisées, qui constituent un simple instrument à utiliser par 
l’acteur dans le cadre d’actions concrètes et importantes pour la réalisation 
de ses objectifs. Autrement dit, l’ « information stockée » n’est pas une 
information au sens que nous lui donnons de connaissance pratique 
importante, interprétée, connue et utilisée par l’acteur dans le contexte d’une 
action concrète. 

 
Figure III-4 

 
 

 
 
Il est, en outre, évident que l’information pratique qui n’existe pas 

encore, parce qu’elle n’a pas encore été découverte ou créée de façon 
entrepreneuriale, ne peut pas être traitée informatiquement. Les systèmes 
                                                                                                                   
cit., pp. 185-188. Voir aussi les arguments développés, à l’encontre des futures possibilités de 
développement de l’intelligence artificielle, par Roger Penrose dans son livre cité à la note 45 
du chapitre précédent. Signalons, pour finir, que même si le projet du paradigme de 
l’tréussissait dans le futur (ce que je considère impossible pour les raisons indiquées), cela 
n’équivaudrait qu’à la création supplémentaire de nouvelles intelligences « humaines », qui 
devraient s’insérer dans le processus social tout en le compliquant et en l’éloignant encore 
davantage de l’idéal socialiste (je dois cet argument à mon bon ami Luis Reig Albiol). 

Evolution du temps subjectif ou bergsonien FUTUR 

Si la génération d’ordinateurs disponible aux 
deux niveaux est la même (écrans qui 
apparaissent sur le graphique), le problème du 
socialisme se complique, au lieu de se 
simplifier, car les ordinateurs permettent aux 
acteurs de créer une information pratique d’un 
degré de complexité tel que les systèmes 
informatiques connus ne peuvent pas l’exposer 
(c’est ce que représente la multiplication des 
« ampoules » ou actes créatifs au niveau 
« inférieur ») 

Niveau « supérieur » 
(Agresseur 
institutionnel) 

Ordres 

Niveau 
« inférieur » 

(Société) 
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informatiques ne sont, donc, d’aucune aide pour la coordination, par ordres, 
du processus d’ajustement social ; celui-ci ne s’amorce et n’avance que 
grâce au caractère essentiellement créatif de l’action humaine. Les 
ordinateurs ne peuvent traiter que l’information déjà créée et qui a pu 
s’exprimer ; ils sont, sans aucun doute, un instrument très utile et puissant au 
service de l’acteur, mais ils ne sont pas capables de créer, de découvrir ou de 
voir de nouvelles occasions de gain, c’est-à-dire d’agir en entrepreneurs. Les 
ordinateurs sont des instruments au service de l’acteur, mais ils n’agissent 
pas et n’agiront jamais. Autrement dit, l’information que peuvent traiter les 
ordinateurs doit être une information exprimée, formalisée et objective. 
L’information importante sur le plan social est, cependant, une information 
fondamentalement non exprimable et toujours subjective. C’est pourquoi les 
ordinateurs non seulement sont incapables de créer de l’information 
nouvelle, mais sont aussi essentiellement incapables de traiter l’information 
déjà créée si, comme cela arrive dans les processus sociaux, celle-ci est 
essentiellement de nature non exprimable. En admettant, dans l’exemple de 
la figure II-2 du chapitre II, que « A » et « B » soient capables d’exprimer, 
en détail et de manière formalisée, quelles ressources leur manquent pour 
atteindre leurs objectifs, et qu’ils puissent transmettre cette information à une 
gigantesque et très moderne base de données, l’acte par lequel un esprit 
humain (celui de « C ») se rend compte que la ressource de l’un pourrait être 
utilisée pour les objectifs de l’autre est un acte entrepreneurial de pure 
créativité, essentiellement subjectif et non assimilable aux moules objectifs 
et formalisés qui sont le propre d’une machine. Pour que l’ordinateur puisse 
orienter l’action correctement, il faut non seulement que l’information lui ait 
été transmise expressément, mais qu’on l’ait préalablement programmé, 
c’est-à-dire qu’on lui ait indiqué, en détail et formellement, la règle ou 
norme d’action en fonction de laquelle chaque fois qu’une personne 
disposera, par exemple, d’une assez grande quantité d’une ressource « R », 
celle-ci sera utilisée par la personne qui poursuit les objectifs « X ». Or 
l’existence formalisée de cette norme présuppose que l’on a déjà découvert 
la ligne d’action correcte du point de vue entrepreneurial, et relative à 
l’utilisation des ressources « R » en vue de l’obtention des objectifs « X » ; il 
est donc évident que les systèmes informatiques ne peuvent appliquer que 
des connaissances déjà découvertes à des situations données, mais jamais 
créer de l’information nouvelle concernant des situations non encore 
découvertes et où la création ex novo de la connaissance subjective, tacite et 
dispersée, typique du processus social, est prépondérante. 

Par conséquent, penser que les ordinateurs peuvent rendre possible le 
socialisme est aussi absurde que de croire que, dans une société bien moins 
avancée, la découverte de l’imprimerie et d’autres procédés plus 
élémentaires de recueil et de traitement de l’information exprimée 
permettrait de disposer de la connaissance pratique et subjective importante 
sur le plan social. Le résultat de la découverte des livres et de l’imprimerie 
fut justement le contraire : il a rendu la société plus riche et plus difficile à 
contrôler. On ne pourrait concevoir une moindre gravité du problème du 
socialisme, quoique jamais sa totale résolution, que si l’organe directeur 
pouvait appliquer les ordinateurs les plus modernes à une société où la 
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création continue d’information pratique nouvelle serait réduite à sa plus 
simple expression. Cela ne pourrait se faire qu’avec un système très rigide 
qui empêcherait au maximum l’exercice de la fonction d’entrepreneur et 
interdirait aux individus de disposer de tous ordinateurs, machines, 
instruments de calcul, livres, etc. Ce n’est que dans cette seule société 
hypothétique de brutes réduites en esclavage que le problème du calcul 
économique socialiste pourrait paraître un peu moins compliqué. Toutefois, 
même dans ces circonstances extrêmes, le problème ne pourrait pas être 
résolu théoriquement, car l’homme possède, même dans les conditions les 
plus adverses, une capacité entrepreneuriale créative innée92 qu’il est 
impossible de contrôler. 

Les considérations précédentes expliquent, enfin, ceci : il ne faut pas 
s’étonner que les spécialistes de l’information et les programmateurs de 
logiciels les mieux préparés soient les plus sceptiques sur l’évaluation des 
possibilités d’application de l’informatique au contrôle et à l’organisation 
des processus sociaux. En effet, non seulement ils considèrent évident le 
principe d’après lequel, en cas d’incorporation à la machine d’une 
information non exacte, les résultats multiplient les erreurs (« garbage in, 
garbage out »), mais leur expérience quotidienne leur montre que, plus les 
programmes qu’ils prétendent développer sont étendus et compliqués, plus il 
leur est difficile de les débarrasser de vices logiques et de les faire 
fonctionner. Croire que l’on puisse programmer un processus social assez 
complexe pour comprendre les capacités créatives les plus essentielles de 
l’individu est, donc, absolument déplacé. En outre, au lieu que 
l’informatique vienne à l’aide de l’interventionniste, comme maints 
« ingénieurs sociaux » l’ont rêvé et prétendu, les derniers progrès de 
l’informatique sont dus précisément à la réception des intuitions et 
connaissances développées par les économistes théoriques des processus 
sociaux spontanés, en général, et par Hayek, en particulier, dont les idées 
sont aujourd’hui considérées comme très importantes en pratique pour 
renforcer et faciliter la conception et le développement de nouveaux 
systèmes et programmes informatiques93. 

                                                 
92 L’argument donné dans le texte montre l’absurdité de l’idée, propre à de nombreux 
« intellectuels » ignorants du fonctionnement de la société, qu’il est « évident » que, plus 
celle-ci devient complexe, plus l’intervention exogène et contraignante de type institutionnel 
est nécessaire. Cette idée est née de Benito Mussolini, pour qui : « Nous avons été les 
premiers à affirmer que, plus la civilisation devient complexe, plus il faut restreindre la 
liberté de l’individu » (citation faite par Hayek dans Camino de Servidumbre (Road to 
Serfdom), Alianza Editorial, Madrid 1976, p. 72). Cependant, et comme nous l’avons 
démontré, la réalité logico-théorique est justement le contraire : plus la richesse de la société 
et le développement de la civilisation s’accroissent, plus le socialisme devient difficile. Moins 
la société est avancée ou plus elle est en retard, et plus l’organe directeur dispose de moyens 
de traitement d’information, moins le problème du socialisme semble compliqué (quoique, du 
point de vue logique et théorique, il soit impossible s’il s’exerce sur des individus dotés d’une 
capacité créative innée). 
93 Il faut faire ici mention d’un groupe de « scientifiques des ordinateurs » qui ont introduit 
les apports de l’Ecole autrichienne d’Economie dans la communauté des théoriciens de 
l’informatique, et même développé tout un nouveau Programme de Recherche Scientifique 
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6. AUTRES CONSEQUENCES THEORIQUES DU SOCIALISME 
 
Nous avons démontré que le socialisme constituait une erreur 

intellectuelle issue de la prétention ou arrogance fatale94 consistant à croire 
que l’homme est suffisamment intelligent pour organiser la vie en société. 
Nous nous proposons, dans cette section, d’analyser de façon brève et 
systématique les conséquences qui se produisent inexorablement lorsque 
l’homme, ignorant l’impossibilité logique que suppose le socialisme, 
s’obstine à établir un système institutionnel de contrainte retreignant, dans 
une plus ou moins large mesure, le libre exercice de l’action humaine. 

 
Discoordination et désordre social 

 
a) Nous avons vu qu’en entravant, dans une plus ou moins large mesure, 
l’exercice de la fonction entrepreneuriale, on empêchait celle-ci de découvrir 
les situations de désajustement existant dans la société. En empêchant, par la 
contrainte, les acteurs de tirer profit des occasions de gain qu’engendre tout 
désajustement, l’acteur ne voit même pas ces occasions et ne se rend donc 
pas compte de leur existence, celles-ci passant inaperçues. Et même si un 
acteur soumis à la contrainte voyait par hasard une occasion de gain, cela 
serait sans intérêt, car la contrainte institutionnelle l’empêcherait d’agir de 
façon à en tirer profit. 

D’autre part, il n’est pas non plus concevable que l’organe directeur 
chargé d’exercer la contrainte institutionnelle soit capable de coordonner, 
par ses ordres, le comportement social. Il devrait, pour ce faire, disposer 
d’une information qu’il ne peut pas acquérir, puisqu’elle est disséminée dans 
l’esprit de tous les acteurs qui forment la société et leur appartient en 
exclusivité. 

                                                                                                                   
appelé « Agoric System » (du terme grec utilisé pour décrire « le marché ») ; celui-ci repose 
sur l’idée que la théorie des processus de marché est essentielle au progrès dans le domaine de 
l’informatique. L’on doit citer, en particulier, Mark S. Miller et K. Eric Drexler, de 
l’Université de Stanford (Voir son « Markets and Computation : Agoric Open Systems », 
publié dans The Ecology of Computation, éd. B. A. Huberman, North Holland, Amsterdam 
1988) ; et l’article résumé de ce programme « High-tech Hayekians : Some Possible Research 
Topics in the Economics of Computation » de Don Lavoie, Howard Baetjer et William 
Tulloh, Market Process, vol. 8, printemps 1990, pp. 120-146 et toute la bibliographie qui y est 
citée. 
94 C’est précisément le titre du dernier ouvrage d’Hayek, The Fatal Conceit. The errors of 
Socialism, The collected Works of F. A. Hayek, édités par W. W. Bartley III, The University 
of Chicago Press, Chicago 1989 (La présomption fatale, PUF, 1993). Traduction espagnole de 
Luis Reig Albiol, préfacée par Jesús Huerta de Soto et publiée par Unión Editorial en 1990 
sous le titre La Fatal Arrogancia. Los Errores del Socialismo. Hayek, dans un entretien 
récemment accordé à Madrid à Carlos Rodríguez Braun, a manifesté que l’essence de son 
livre était de démontrer qu’ « il est prétentieux et arrogant de croire que l’on possède les 
connaissances suffisantes pour ordonner la vie en société, vie qui est en réalité le résultat d’un 
processus qui utilise la connaissance dispersée de millions de personnes différentes. Penser 
que nous pouvons planifier ce processus est complètement absurde ». Voir la Revista de 
Occidente, nº 58, mars 1986, pp. 124-135. 
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Ainsi, la première conséquence, dont la théorie nous indique qu’elle 
suivra toute tentative d’établissement d’un système socialiste, sera 
l’apparition d’une discoordination ou désajustement généralisé sur le plan 
social : de multiples agents agiront systématiquement de façon 
contradictoire, sans discipliner leur comportement en fonction de ce que font 
les autres, et sans voir qu’ils commettent des erreurs généralisées du type 
systématique. Ainsi, un grand nombre d’actions humaines seront frustrées, et 
ne pourront pas se réaliser à cause des désajustements existants. Cette 
frustration de plans ou discoordination généralisée affecte l’essence même 
de la vie sociale et se manifestera aussi bien de manière intratemporelle 
qu’intertemporelle. C’est-à-dire en ce qui concerne aussi bien les actions 
présentes que la coordination vitale et indispensable qui doit exister dans 
tout processus social entre les actions présentes et les actions futures. 

Pour Hayek, l’« ordre » est tout processus social dans lequel une 
multitude d’éléments de diverses sortes sont liés entre eux de telle sorte que 
la connaissance d’une partie de l’ensemble permet de formuler, à propos de 
l’ensemble, des prévisions qui sont justes95. Selon cette définition, le rôle du 
socialisme comme facteur de désordre social est évident : dans la mesure où 
il entrave et même empêche l’ajustement nécessaire entre les comportements 
incoordonnés à l’échelle individuelle, il devient très difficile ou impossible 
aux individus d’agir en fonction de prévisions sur le comportement de leurs 
congénères qui ne soient pas frustrées, les désajustements sociaux demeurant 
cachés et n’étant pas éliminés lorsque le libre exercice de la fonction 
entrepreneuriale est entravé. Le désir volontariste d’ « ordonner » la société 
au moyen d’ « ordres » contraignants est essentiellement un facteur de 
désordre ; et, précisément, plus l’ordre social – dans son sens hayékien – sera 
complexe, plus l’idéal socialiste deviendra impossible, car un volume 
beaucoup plus important de décisions et d’activités devra être confié à des 
personnes et dépendra de circonstances complètement inconnues de ceux qui 
s’obstinent à « régir » la société. 
b) Paradoxalement, la discoordination généralisée en matière sociale est très 
souvent utilisée comme prétexte pour justifier des doses postérieures de 
socialisme, c’est-à-dire d’agression institutionnelle dans de nouveaux 
domaines de la vie en société ou d’un niveau de profondeur et de contrôle 
encore plus important. Il en est souvent ainsi parce que, même si l’organe 
directeur n’est pas capable de voir en détail les actions contradictoires et 
incoordonnées dues, en particulier, à son intervention, il lui apparaît, tôt ou 
tard que le processus social en général ne fonctionne pas. Cette circonstance 
est considérée par l’organe directeur, à partir de sa capacité très réduite 
d’appréciation, comme un résultat logique du « manque de collaboration » 
des individus ne voulant pas obéir correctement à ses ordres ; lesquels 
deviennent ainsi de plus en plus étendus, détaillés et contraignants. Cet 
accroissement du degré de socialisme produira, dans le processus social, une 
discoordination encore plus importante, qui servira à justifier de nouvelles 

                                                 
95 F.A. Hayek, Rules and Order, vol. I de Law, Legislation and Liberty, op. cit., chap. II, pp. 
35-54 et José Ortega y Gasset, Mirabeau o el Político, Obras Completas, Revista de 
Occidente, Madrid 1947, vol. 3, p. 603. 
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« doses » de socialisme, et ainsi de suite. Cela explique l’irrésistible 
tendance du socialisme vers le totalitarisme ; celui-ci étant entendu comme 
le régime qui tend à « exercer une forte intervention dans tous les domaines 
de la vie »96. Dans d’autres occasions, ce processus totalitaire de croissance 
progressive de la coercition est accompagné d’embardées ou changements 
subits de politique, par la modification radicale du contenu des ordres ou de 
leur domaine d’application ou des deux, et dans le vain espoir que 
l’ « expérimentation » asystématique de nouveaux types et degrés 
d’interventionnisme permettra de résoudre les insolubles problèmes qui se 
posent97. 
c) Les mesures d’intervention contraignantes dans lesquelles le socialisme se 
matérialise produisent des effets sociaux qui sont habituellement à l’opposé 
de ceux que l’organe directeur lui-même recherchait. Comme cet organe 
prétend atteindre ses objectifs au moyen d’ordres contraignants qui agissent 
directement dans les domaines sociaux liés à ces objectifs, ces ordres 
empêchent, paradoxalement, et de façon particulièrement efficace, l’exercice 
de l’action humaine dans ces domaines. Autrement dit, la force 
entrepreneuriale, indispensable à la coordination de ce domaine social pour 
atteindre les objectifs poursuivis, se trouve paralysée justement là où elle est 
le plus nécessaire. En somme, au lieu que le processus d’ajustement 
nécessaire se produise, il s’inhibe, et, au lieu qu’on atteigne les objectifs 
poursuivis, le résultat du processus social s’en éloigne. De leur côté, plus les 
ordres s’imposent de manière effective, plus ils dénaturent l’exercice 
entrepreneurial, car non seulement ils ne contiennent pas l’information 
pratique nécessaire, mais, en plus, ils démotivent sa création et ne peuvent 
être utilisés comme guide de coordination par les agents économiques. Cet 
effet autodestructif du socialisme, appelé aussi « Paradoxe de 
l’interventionnisme ou de la planification », est connu depuis longtemps, 
quoiqu’il n’ait pu être formulé que récemment selon les termes précis de la 
théorie de la fonction entrepreneuriale98. 

                                                 
96 Dictionnaire de la real Academia Española de la Lengua, 2º acception.  
97 Sur ce sujet, même le très perspicace Michael Polanyi est tombé dans l’erreur très courante 
qui consiste à croire que ce type d’expérimentation planificatrice, incapable de produire des 
effets pratiques, serait ainsi relativement anodine et peu dangereuse ; c’est là ignorer le 
profond dommage que supposent, pour la coordination sociale, les tentatives de réalisation 
des programmes utopiques d’ingénierie sociale. Voir son The Logic of Liberty, op. cit., p.111. 
Les responsables des organes de coercition ne s’expliquent pas pourquoi l’ingénierie sociale, 
malgré tous ses efforts, ne fonctionne pas ou fonctionne de plus en plus mal ; ils finissent par 
tomber dans l’hypocrisie ou le désespoir et attribuent les échecs au châtiment divin – ce que 
fit le Comte Duc d’Olivares, comme nous le verrons à la note 127 – ou bien au « manque de 
collaboration ou mauvaise volonté de la société civile » (Felipe González Márquez dans son 
allocution prononcée à l’Université Carlos III de Madrid à l’occasion de l’anniversaire de la 
Constitution, le 6 décembre 1991). 
98 Eugen von Böhm-Bawerk a peut-être été le premier à montrer cet effet autodestructif de la 
contrainte institutionnelle dans son article « Macht oder ökonomisches Gesetz ? », publié dans 
le Zeitschrift für Volkswirtschaft, Sozialpolitik und Verwaltung, Vienne, vol. XXIII, décembre 
1914, pp. 205-271. Traduit en anglais par J. R. Mez, en 1931, il a été publié sous le titre 
« Control or Economic Law ? » dans Shorter Classics of Eugen von Böhm-Bawerk, vol. I, 
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d) Quoique l’effet inhibiteur du socialisme en matière de création 
d’information pratique se manifeste dans tous les domaines sociaux, c’est 
peut-être en économie qu’il est le plus visible. Ainsi, par exemple et en 
premier lieu, le manque de qualité des biens et services produits est une des 
manifestations les plus typiques de la discoordination socialiste, et elle est 
due précisément à l’absence de stimulants en matière de création 
d’information et de découverte des véritables désirs – en ce qui concerne les 
standards de qualité – tant de la part des acteurs constituant le processus 
social que de celle des membres de l’organe directeur. 

Deuxièmement, les décisions d’investissement deviennent, dans le 
socialisme, purement arbitraires, faute de l’information nécessaire pour 
permettre, à leur sujet, un minimum d’estimations de type économique, tant 
d’un point de vue quantitatif que qualitatif. Et l’on n’arrive jamais à 
connaître le coût d’opportunité de chaque investissement (impossible à 
évaluer dans un contexte socialiste), même si l’on impose à toute la société 
le taux de préférence temporelle de l’organe directeur. D’autre part, le 
manque d’information de l’organe directeur ne permettra pas non plus de 
calculer des quotités de dépréciation un tant soit peu fiables pour 
l’équipement capital. Le socialisme crée et alimente, donc, un mauvais 
investissement généralisé des ressources et facteurs productifs qui, en outre, 
acquiert souvent un caractère cyclique plus ou moins irrégulier, dû aux 
changements subits de politique, typiques de ce système et que l’on a 
commentés à la fin du paragraphe b). 

Troisièmement, le socialisme provoque, de façon généralisée et à tous les 
niveaux sociaux, un grave problème de pénurie. La raison fondamentale de 
ce phénomène réside dans le fait que la contrainte institutionnelle empêche 
radicalement l’énorme force du génie entrepreneurial humain de se consacrer 
systématiquement à la découverte des états de pénurie et à la recherche de 
façons nouvelles et efficaces de les supprimer. D’autre part, l’impossibilité 
de calculer les coûts, d’un point de vue économique, conduit à la 
dilapidation d’une grande partie des ressources productives en 
investissements insensés, ce qui aggrave encore davantage le problème de la 

                                                                                                                   
Libertarian Press, South-Holland, Illinois 1962, pp. 139-199. On peut lire, en particulier, à la 
p. 192 de la version anglaise, que « … any situation brought about by means of ‘power’ may 
again bring into play motives of self interest, tending to oppose its continuance ». Plus tard, 
Ludwig von Mises suivit cette même ligne de recherche dans son Kritik des 
Interventionismus : Untersuchungen zur Wirtschaftspolitik und Wirtschaftsideologie der 
Gegenwart, publié par Gustav Fischer, Iéna 1929, et traduit en anglais sous le titre A Critique 
of Interventionism, publié par Arlington House Publishers, New York 1977 (traduction 
espagnole de Unión Editorial, Madrid 2001). Mises conclut que « all varieties of interference 
with the market phenomena not only fail to achieve the ends aimed at by their authors and 
supporters, but bring about a state of affairs which -from the point of view of their authors’ 
and advocates’valuations- is less desirable than the previous state of affairs which they were 
designed to alter ». Plus tard, c’est le travail suivant de M. N. Rothbard qui s’impose : Power 
and Market. Government and the Economy, Institute for Humane Studies, Menlo Park, 
Californie 1970. Mais c’est Israel M. Kirzner qui a, à notre avis, traité le plus brillamment ce 
sujet dans son magnifique article « The Perils of Regulation : A Market Process Approach », 
inclus dans son œuvre Discovery and the Capitalist Process, op. cit., p. 119 et 149. 
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pénurie99. De plus, il se produit, en même temps que la pénurie, un excès 
inutile de certaines ressources, dû non seulement aux erreurs de production 
commises, mais aussi au fait que les agents économiques accaparent et 
gardent tous les biens et ressources qu’ils peuvent, car la pénurie 
systématique rend l’approvisionnement en biens, services et facteurs de 
production incertain et irrégulier. 

Enfin, les erreurs en matière d’assignation de ressources se font 
particulièrement graves dans le domaine de la main-d’œuvre ; celle-ci tend 
systématiquement à être mal employée, ce qui engendre un niveau élevé de 
chômage, plus ou moins dissimulé selon le type de socialisme dont il s’agit : 
c’est l’un des résultats les plus typiques de la contrainte institutionnelle 
exercée sur le libre exercice de la fonction entrepreneuriale dans les 
processus sociaux liés au monde du travail. 

 
Information erronée et comportements infondés 

 
Le socialisme non seulement se caractérise par le fait qu’il inhibe la 

création d’information, mais aussi par le fait qu’il déclenche des processus 
qui attirent et engendrent systématiquement de l’information erronée ou 
équivoque, et provoquent des comportements infondés. 
a) Rien ne garantit que l’organe directeur qui exerce systématiquement la 
contrainte soit capable de voir les occasions concrètes de gain qui naissent 
au sein du processus social. Comme cet organe ne dispose pas de 
l’information pratique des personnes soumises à la contrainte, on ne peut pas 
imaginer qu’il soit capable de découvrir, sauf dans des cas très isolés ou par 
hasard, les désajustements sociaux existants. Et même si un membre de 
l’organe directeur découvre par hasard l’existence d’un désajustement, il est 
très probable que cette « trouvaille » sera cachée par l’inertie même de 
l’organisation coercitive qui, sauf dans de rares occasions, n’aura aucun 
intérêt à dévoiler des problèmes impopulaires et dont la solution exige 
toujours des changements et des mesures « gênantes ». D’autre part, l’organe 
directeur ne sera même pas conscient de la grave situation d’ignorance 

                                                 
99 Pour qualifier cette caractéristique du socialisme, à savoir que la prise de décisions, à tous 
les niveaux, n’est pas convenablement restreinte pour des raisons de coût, Janós Kornai a 
employé l’expression « soft budget constraint » ; bien qu’elle ait connu un certain succès, 
nous estimons qu’elle est excessivement influencée par les manifestations les plus évidentes 
du problème fondamental dans les organisations industrielles (impossibilité de créer 
l’information qu’exige le calcul de coûts en l’absence de fonction entrepreneuriale libre), en 
sorte que beaucoup d’auteurs négligent celui-ci ou n’y prêtent pas un intérêt suffisant et 
adéquat. Voir Janós Kornai, Economics of Shortage, North Holland, Amsterdam 1980. 
Toutefois, Kornai a su, plus récemment, exprimer sa théorie en termes de fonction 
entrepreneuriale, démontrant ainsi qu’il avait enfin pleinement compris l’essence de 
l’argument autrichien concernant la planification. Voir son « The Hungarian Reform Process : 
Visions, Hopes and Reality », Journal of Economic Literature, vol. XXIV, décembre 1986, 
réédité dans Visions and Reality : Market and State, Harvester, Londres 1990, pp. 156-157. 
Sur ce même sujet, voir le travaux de Jan Winiecki, et en particulier The Distorted World of 
Soviet-Type Economies, Routledge, Londres 1988 et 1991, et Economic Prospects East and 
West : A View from the East, CRCE, Londres 1987. 
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incorrigible dans laquelle elle se trouve. C’est pourquoi l’information créée 
par les ordres sera une information remplie d’erreurs, de confusions, et 
essentiellement infondée. Car l’organe directeur, dans son processus de prise 
de décisions, ne pourra pas tenir compte du coût ou valeur véritable des 
options auxquelles il renonce lorsqu’il décide de suivre une certaine ligne 
d’action, ne pouvant obtenir l’information pratique et dispersée les 
concernant100.  
b) Le fait que l’organe directeur soit inexorablement séparé du processus 
social par un nuage d’ignorance indestructible, ne lui permettant de 
distinguer que les aspects les plus grossiers et apparents, fait qu’il se 
concentre toujours sur l’obtention de ses objectifs de façon extensive et 
volontariste. Volontariste dans la mesure où l’on prétend que les objectifs 
poursuivis sont atteints par la simple volonté contraignante matérialisée dans 
les ordres. Extensive dans la mesure où l’obtention de ces objectifs se mesure 
et s’évalue simplement sur la base des paramètres les plus facilement 
définissables, exprimables et transmissibles : ceux de type statistique ou 
quantitatif et qui ignorent, ou ne retiennent pas suffisamment, toutes les 
nuances qualitatives et subjectives qui constituent précisément le contenu le 
plus précieux et caractéristique de l’information pratique disséminée dans 
l’esprit des individus. 

La prolifération, l’utilisation excessive et la prépondérance des 
statistiques est, donc, une autre caractéristique du socialisme. Et il ne faut 
pas s’étonner que le mot « statistique » dérive étymologiquement du terme 
utilisé pour désigner l’organisation de la coercition institutionnelle par 
antonomase. 
c) L’effet combiné de la création systématique d’une information erronée, 
qui mène, de façon générale, à des comportements infondés, uni au caractère 
volontariste et extensif de la poursuite d’objectifs par l’organe directeur qui 
exerce la coercition a, entre autres, de tragiques conséquences sur 
l’environnement naturel. L’environnement naturel se détériorera, en règle 
générale, justement dans les zones géographiques où le socialisme aura le 
plus d’influence (où l’exercice de la fonction entrepreneuriale jouira de 

                                                 
100 Nous considérons qu’une action est « fondée » (en espagnol « responsable ») quand 
l’acteur qui l’entreprend tient compte du coût que lui-même et les autres personnes en relation 
avec lui encourent par suite de cette action. Le coût est la valeur subjective que l’acteur donne 
à ce à quoi il renonce en agissant, et il ne peut être évalué correctement que si l’on dispose de 
l’information subjective, tacite et pratique nécessaire, concernant aussi bien ses circonstances 
personnelles que les circonstances des autres sujets avec qui l’on interagit. Si, le libre exercice 
de la fonction entrepreneuriale n’étant pas permis (coercition systématique) ou les droits de 
propriété n’étant pas définis ou défendus correctement (coercition asystématique), cette 
information pratique ne peut ni se créer ni se transmettre, l’acteur ne peut pas se rendre 
compte des coûts et son action tendra donc à être infondée. Sur le concept d’action fondée, 
l’on peut consulter l’article de Garret Hardin, « An Operational Analysis of Responsibility », 
dans Managing the Commons, édité par Garret Hardin et John Baden, W. H. Freeman, San 
Francisco 1977, p. 67. Ce comportement infondé typique du socialisme fait s’étendre le 
phénomène de destruction des biens communaux (qu’Harding a qualifié de « tragédie »), dans 
un régime socialiste, à tous les domaines sociaux qu’il touche (M. Rotschild, Bionomics, 
Henry Holt, New York 1990, chap. II).  
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moins de liberté), et cette détérioration sera d’autant plus grande que 
l’intervention coercitive sera plus étendue et plus profonde101. 
 
Effet de corruption 

 
Le socialisme a pour effet de corrompre ou dévier de façon perverse la 

force de la fonction entrepreneuriale dans laquelle se concrétise toute action 
humaine. Le Dictionnaire de la Real Academia nous dit que corrompre 
signifie « abîmer, dépraver, endommager, pourrir, pervertir, gâter ou 
vicier » ; et il mentionne spécifiquement que cet effet destructeur affecte 
surtout les institutions sociales, entendues comme habitudes répétitives de 
conduite. Or, la corruption est l’une des conséquences les plus typiques et 
essentielles du socialisme, dans la mesure où il tend systématiquement à 
pervertir le processus de création et de transmission de l’information créée 
au sein de la société. 
a) Premièrement, les individus soumis à la contrainte ou administrés 
découvrent rapidement qu’ils ont plus de possibilités d’atteindre leurs 
objectifs, si, au lieu d’essayer de découvrir et de coordonner les 
désajustements sociaux en profitant des occasions de gain qu’ils engendrent, 
ils consacrent leur temps, leur activité et leur talent à agir sur les mécanismes 
de prise de décisions de l’organe directeur. De sorte qu’une énorme quantité 
de génie humain – d’autant plus importante que le socialisme est intense – 
sera constamment consacrée à imaginer des façons nouvelles et plus 
effectives d’influencer l’organe directeur, dans l’espoir, réel ou imaginaire, 
d’obtenir des avantages de type personnel. Par conséquent, le socialisme non 
seulement empêche chaque membre de la société d’apprendre à discipliner 
son comportement en fonction de celui des autres, mais pousse fortement les 
différents individus et groupes à essayer d’obtenir le pouvoir ou la capacité 
d’influencer l’organe directeur, afin d’utiliser ses ordres contraignants pour 
imposer aux autres, par la force, des avantages ou des privilèges de type 
personnel. Ainsi, le processus social coordinateur spontané se corrompt ; il 
est remplacé par un processus de lutte pour le pouvoir, dans lequel le conflit 
et la violence systématiques entre les divers individus et groupes sociaux qui 
essaient d’exercer une influence ou de prendre le pouvoir devient la 
caractéristique dominante de la vie en société. Les individus perdent, donc, à 
cause du socialisme, l’habitude de se comporter conformément à la morale 
(de suivre des principes ou règles répétitives d’action) ; ils modifient 
                                                 
101 Le mysticisme révérenciel en matière de statistiques s’annonce déjà chez Lénine : « bring 
statistics to the masses, make it popular, so that the active population learn by themselves to 
understand and realise how much and what kind of work must be done ». Traduit de la p. 33 
de Die nächsten Aufgaben der Sowjetmacht, Berlin 1918, par F. A. Hayek, Collectivist 
Economic Planning, Augustus M. Kelley, Clifton, 1975, p. 128. Sur l’excès de production de 
statistiques qu’a provoqué l’interventionnisme, et sur le grave dommage social, le coût et 
l’inefficacité qu’elles engendrent, consulter l’article de Stephen Gillespie « Are economic 
statistics overproduced ? », Public Choice, vol. 67, nº 3, décembre 1990, pp. 227-242. Sur le 
socialisme et l’environnement, voir Anderson T. L. et Leal D. R., Ecología de mercado, 
Unión Editorial, Madrid 1993 (Free Market Enviromentalism, Pacific Research Institute, San 
Francisco, 1991). 
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progressivement leur personnalité et leur façon d’agir, qui devient de plus en 
plus amorale (moins respectueuse de principes) et agressive102. 
b) Deuxièmement, une autre manifestation de l’effet corrupteur du 
socialisme apparaît lorsque les groupes ou personnes qui n’ont pas obtenu le 
pouvoir se voient obligés de consacrer une part très importante de leur talent 
ou activité entrepreneuriale à essayer de dévier ou d’éviter, dans leur 
contexte particulier, les effets les plus nuisibles ou draconiens des ordres 
contraignants. Et cela, contre la concession de privilèges, d’avantages, ou la 
remise de certains biens et services aux individus chargés de contrôler, de 
surveiller et d’accomplir de tels ordres. Cette activité corruptrice est de type 
défensif, car elle agit comme une véritable « soupape de sûreté » : elle 
permet une certaine réduction du dommage social causé par le socialisme, et 
peut faciliter le maintien de liens sociaux un tant soit peu coordinateurs, 
même dans les cas d’agression socialiste les plus aigus. De toutes façons, la 
corruption ou déviation perverse de la fonction entrepreneuriale que nous 
commentons aura, comme le remarque Kirzner103, un caractère toujours 
superflu et redondant. 

                                                 
102 Hans-Hermann Hope a exprimé peut-être mieux que personne l’effet corrupteur du 
socialisme, lorsqu’il affirme que « The redistribution of chances for income acquisition must 
result in more people using aggression to gain personal satisfaction and/or more people 
becoming more aggressive, i.e., shifting increasingly from non aggressive to aggressive roles, 
and slowly changing their personality as a consequence of this; and this change in the 
character structure, in the moral composition of society, in turn leads to another reduction in 
the level of investment in human capital ». Voir A Theory of Socialism and Capitalism, 
Kluwer Academic Publishers, Londres 1989, pp. 16-17.Voir aussi mon analyse exposée dans 
« El Fracaso del Estado Social », ABC, 8 avril 1991, pp. 102-103. Une autre manifestation de 
l’effet corrupteur du socialisme est l’accroissement généralisé de la « demande sociale » 
d’ordres et de régulations contraignantes provenant de l’Etat ; il s’agit d’un effet combiné des 
causes suivantes : 1) le désir de chaque groupe d’intérêt d’obtenir des privilèges aux dépens 
du reste de la société ; 2) l’illusion impossible et naïve qu’un surplus de réglementation 
pourra réduire l’insécurité juridique générale et prédominante par suite de la croissante 
pagaille législative ; et 3) la dégradation des habitudes de responsabilité individuelle que 
renforcent, subjectivement et inconsciemment, l’acceptation du paternalisme étatique et les 
sentiments de dépendance vis-à-vis de l’autorité. 
103 Voir Israel M. Kirzner, « The Perils of Regulation : A Market Process Approach », dans 
Discovery and the Capitalist Process, op. cit., p. 144 et 145. Le besoin de pouvoir influencer 
l’organe de coercition en paraissant, au moins, respecter ses ordres, uni au degré élevé 
d’arbitraire de cet organe, fait que les relations de copinage soient considérées vitales dans un 
régime socialiste. De fait, nous pourrons considérer qu’un système est d’autant plus 
interventionniste que les relations de copinage sont plus nécessaires, importantes et 
concernent plus de domaines sociaux (justement les plus contrôlés), au détriment des 
interactions typiques existant dans le monde libre et qui, de par leur caractère plus abstrait et 
impersonnel, relèguent les questions d’amitié à un second plan, toujours subordonné à 
l’objectif essentiel : atteindre ses propres fins en servant le mieux possible les intérêts des 
autres, qui se manifestent dans le cadre du marché. En outre, le copinage avec celui qui 
détient le pouvoir et la servilité qui le caractérise engendrent souvent un curieux « Syndrome 
de Stockholm » : l’individu soumis à la contrainte nourrit de surprenants sentiments de 
« compréhension » et de camaraderie envers celui qui exerce sur lui la contrainte 
institutionnelle et l’empêche de développer librement son être créatif. 
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c) Enfin, troisièmement, on observe de la part de l’organe directeur, c’est-à-
dire de l’ensemble des personnes plus ou moins organisées qui exercent 
systématiquement la contrainte, les mêmes tendances à exercer de façon 
perverse leur capacité entrepreneuriale, c’est-à-dire leur propre talent 
humain. L’objectif essentiel de leur activité sera d’essayer de se maintenir 
au pouvoir, tout en justifiant, face aux autres acteurs, leur pratique de la 
coercition. Selon le type concret de socialisme dont il s’agit (totalitaire, 
démocratique, conservateur, scientiste, etc.), les détails et les particularités 
de l’activité corruptrice du pouvoir varieront. Ce qu’il faut souligner ici, 
c’est que l’activité entrepreneuriale perverse de celui qui contrôle l’organe 
directeur tendra, de façon créative, à engendrer et à favoriser des situations 
dans lesquelles ce pouvoir pourra augmenter, s’étendre ou être justifié.104 
Ainsi, par exemple, on stimulera, d’en haut, l’apparition de groupes d’intérêt 
privilégiés qui soutiendront le pouvoir, en échange des gains et privilèges 
que celui-ci pourra leur procurer. Tout système socialiste tendra, également, 
à abuser de la propagande de type politique : il essaiera toujours de présenter 
une version idyllique des effets produits par les ordres de l’organe directeur 
sur le processus social, en insistant spécialement sur les conséquences 
sociales négatives qui se manifesteraient faute de cette intervention. Le 
leurre systématique de la société, la distorsion des faits, la fabrication 
artificielle de fausses crises pour convaincre le public que le pouvoir doit se 
maintenir et se renforcer, etc., sont les caractéristiques de l’effet pervers et 

                                                 
104 Voir « Competition and Political Entrepreneurship : Austrian Insights into Public Choice 
Theory », par Thomas J. Di Lorenzo, dans The Review of Austrian Economics, édité par 
Muray N. Rothbard et Walter Block, vol. 2, Lexington 1988, pp. 59-71. Nous considérons que 
les contributions de l’Ecole du Choix Public liées à son analyse du fonctionnement des 
bureaucraties et des organes politiques chargés d’exercer la contrainte institutionnelle sont 
très importantes; cependant, nous estimons, comme Di Lorenzo, que l’analyse de cette Ecole 
a été jusqu’ici très incomplète parce qu’elle est encore trop ancrée dans la méthodologie de 
l’économie néoclassique : elle est excessivement statique, utilise les instruments formels 
propres à l’analyse économique de l’équilibre, et n’est pas suffisamment ouverte à l’analyse 
dynamique fondée sur la théorie de la fonction entrepreneuriale. L’introduction de la 
conception entrepreneuriale mène à conclure que l’activité coercitive institutionnelle est 
encore beaucoup plus perverse que ce que L’Ecole du Choix Public a traditionnellement 
démontré : celle-ci n’a généralement pas tenu compte de la capacité de l’organe directeur de 
créer, de façon entrepreneuriale, de nouvelles actions et stratégies perverses et corruptrices, 
plus efficaces. Les apports les plus importants de l’Ecole du Choix Public dans ce domaine 
sont résumés dans William Mitchel, The Anatomy of Government Failures, Internacional 
Institute of Economic Research, Los Angeles 1979; J. L. Migué et G. Bélanger, « Toward a 
General Theory of Managerial Discretion », Public Choice, nº 17, 1974, pp. 27-43; William 
Niskanen, Bureaucracy and Representative Government, Adine-Atherton Press, Chicago 
1971; Gordon Tullock, The Politics of Bureaucracy, Public Affaire Press, Washington D.C. 
1965; et l’ouvrage pionnier de Ludwig von Mises, Bureaucracy, Arlington House, New 
Rochelle, New York 1969 (il existe une très bonne traduction espagnole de Dalmacio Negro 
Pavón, Burocracia, Unión Editorial, Madrid 1974). J’ai résumé en espagnol les arguments 
principaux de toute cette littérature dans mon article « Derechos de propiedad y gestión 
privada de los recursos de la naturaleza », Cuadernos del Pensamiento Liberal, nº 2, Unión 
Editorial, Madrid mars 1986, pp. 13-30, reproduit dans mes Estudios de Economía Política, 
Unión Editorial, Madrid 1994, pp. 229-249. 
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corrupteur exercé par le socialisme sur ses propres organes ou centres de 
pouvoir105. 

Ces caractéristiques seront, en outre, communes aussi bien pour les 
principaux organes de décision de l’agression institutionnelle que pour les 
organismes intermédiaires de type bureaucratique qu’il faut utiliser pour 
l’établissement et le suivi des ordres contraignants. Ces organisations 
bureaucratiques secondaires tendront toujours à se surdimensionner, à 
chercher l’appui de groupes d’intérêt concrets, et à créer le besoin artificiel 
de leur existence, en exagérant les résultats « bénéfiques » de leur 
intervention et en cachant ses effets pervers. 

Enfin, le socialisme montre son caractère mégalomane. Non seulement 
les organisations bureaucratiques tendent à se surdimensionner indéfiniment, 
mais elles essaient instinctivement de refléter leurs macrostructures dans le 
corps social sur lequel elles agissent. Cela, en forçant, par toutes sortes de 
prétextes fictifs, la formation d’unités, d’organisations et d’entreprises de 
plus en plus grandes, car, d’une part, elles considèrent intuitivement que cela 
facilite leur activité de contrôle du respect des ordres contraignants émanant 
du pouvoir et, d’autre part, elles ont une fausse sensation de sécurité face à 
l’effort entrepreneurial authentique, qui est toujours, à l’origine, le résultat 
d’un microprocessus éminemment personnaliste et créatif106. 
 
Economie occulte ou « irrégulière » 

 
Le socialisme engendre une autre conséquence typique : la création d’une 

réaction sociale inexorable qui fait que les divers acteurs désobéissent 
systématiquement aux ordres contraignants qui émanent de l’organe 
directeur, et entreprennent une série d’actions et interactions en marge du 
                                                 
105 Comme le socialisme engendre corruption et immoralité, ce seront toujours les plus 
corrompus, les plus immoraux et dépourvus de scrupules, c’est-à-dire les plus habitués à 
violer la loi, à pratiquer la violence et à tromper le mieux, qui tendront à prendre le pouvoir ; 
principe que l’histoire a maintes fois confirmé et illustré dans les contextes les plus variés et 
qu’Hayek a expliqué en détail en 1944 au chap. X (« Why the worst get on the top ») de son 
The Road to Serfdom, The University of Chicago Press, Chicago, édition de 1972, pp. 134-
152. Traduction espagnole de José Vergara, Camino de Servidumbre, Alianza Editorial, nº 
676 des livres de poche, Madrid 1978. Nous considérons plus adapté le titre El Camino hacia 
la Servidumbre, proposé par Valentín Andrés Alvarez dans la recension du livre d’Hayek 
qu’il publia en 1975 (« El Camino hacia la Servidumbre del Profesor Hayek », Moneda y 
Crédito, nº 13, juin 1945, reproduit comme chap. 2 de Libertad Económica y Responsabilidad 
Social, édition commemorative du centenaire de la naissance de Valentín Andrés Alvarez, 
Centro de Publicaciones del Ministerio de Trabajo y Seguridad Social, Madrid 1991, pp. 69-
86) et qui faillit lui coûter sa chaire de Madrid, à cause de l’intolérance politique de l’Espagne 
d’alors. 
106 François Revel, El estado megalómano, Planeta, Madrid 1981. Pour Camilo José Cela, 
Prix Nobel de Littérature 1989, « l’Etat divorce de la nature et passe par-dessus les pays, les 
sangs et les langues. Le dragon de Léviathan a ouvert sa gueule pour dévorer l’homme… 
Parmi les mille engrenages de l’Etat, pullulent les vers, ses serviteurs, grouillent les larves 
qui ont malheureusement appris à savoir qu’elles doivent conserver le corps parasité ». El 
Dragón de Leviatán, leçon magistrale prononcée à l’UNESCO en juillet 1990, dans « Los 
Intelectuales y el Poder », ABC 10 juillet 1990, p. IV et V, Madrid. 
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schéma régulier que les ordres veulent établir. Il se forme ainsi tout un 
processus social derrière celui que l’organe directeur considère comme 
« régulier » ; cela montre à quel point la coercition institutionnelle est, à la 
longue, condamnée à l’échec parce que contraire à l’essence la plus intime 
de l’action humaine. C’est pourquoi, souvent, l’organe directeur est obligé 
d’exercer son pouvoir en tolérant ou en consentant implicitement l’existence 
et le développement de processus sociaux « irréguliers » qui subsistent en 
parallèle avec les structures rigides qui émanent de lui. L’apparition d’une 
société ou économie occulte, souterraine ou « irrégulière » est, donc, une 
caractéristique inséparable du socialisme, et elle se manifeste toujours, dans 
la mesure et dans les domaines où il exerce la coercition. Les caractéristiques 
fondamentales de la corruption et de l’économie souterraine sont les mêmes 
aussi bien dans les pays de socialisme réel que dans les pays d’économie 
mixte, à la seule différence que, dans ceux-ci, la corruption et l’économie 
souterraine apparaissent et se développent précisément dans les parcelles de 
la vie sociale où l’Etat exerce son intervention107. 
 
Retard social (économique, technologique, culturel) 

 
a) Il est évident que le socialisme suppose une agression à la créativité 
humaine et, donc, au développement de la société et au progrès de la 
civilisation. Dans la mesure, en effet, où l’on empêche le libre exercice de 
l’action humaine par des ordres contraignants, les acteurs ne peuvent ni créer 
ni découvrir d’information nouvelle, ce qui freine le progrès de la 
civilisation. Autrement dit, le socialisme suppose l’établissement 
systématique de barrières à la libre interaction humaine qui congèlent le 
développement social. Cet effet affecte tous les domaines de l’évolution 
sociale, et pas seulement les domaines strictement économiques. Ainsi, l’une 
des caractéristiques les plus typiques du système socialiste est la lenteur à 
innover et à introduire les découvertes technologiques, de sorte les systèmes 
socialistes sont toujours à la remorque de leurs concurrents du point de vue 
du développement et de l’application pratique des technologies nouvelles108. 
Et cela, bien que les socialistes prétendent comme toujours, de façon 
extensive et volontariste, forcer le développement technologique de la 
société par des ordres, en créant des instituts ou conseils prétentieux, 
consacrés à la recherche scientifique et à la planification du développement 
                                                 
107 Les travaux de Joaquín Trigo Portela et Carmen Vázquez Arango, La Economía Irregular 
(Generalitat de Catalunya, Barcelona 1983) et Barreras a la Creación de Empresas y 
Economía Irregular (Insituto de Estudios Económicos, Madrid 1988), offrent un excellent 
résumé de l’état théorique de la question de l’économie irrégulière et de la littérature la plus 
intéressante. Le livre El Otro Sendero. La Revolución Informal, d’Hernando de Soto, Editorial 
Diana, Mexico 1987, est remarquable pour sa capacité illustrative de l’application de 
l’argument théorique développé dans le texte au cas spécifique du Pérou. 
108 V. A. Naishul a signalé également que le système socialiste ne tolérait ni les changements 
ni les innovations, étant donné les profonds désajustements en chaîne que ceux-ci engendrent 
dans la rigide organisation économique. Voir son The Supreme and Last Stage of Socialism, 
CRCE, Londres 1991, chap. V, « The Birthmarks of Developed Socialism », pp. 26-29, et en 
particulier la p. 28, « Hostility to Change ». 
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futur de nouvelles technologies. La création même de ces organismes 
bureaucratiques pour le développement de l’innovation est, cependant, la 
preuve la plus claire et évidente du blocage du système en matière de progrès 
scientifique et technique. Car il est impossible de planifier l’évolution future 
d’une connaissance qui n’a pas encore été créée, et n’apparaît que dans un 
contexte de liberté entrepreneuriale qui ne peut être simulé par des ordres. 
b) Les considérations précédentes sont également applicables aux autres 
domaines où se produisent spontanément un développement et une évolution 
sociale constants. Nous pensons, en particulier, aux domaines culturel, 
artistique, linguistique et, en général, à tous ceux qui sont liés à l’évolution 
et au développement spontané des habitudes et des coutumes sociales. La 
culture n’est que le résultat spontané d’un processus social dans lequel de 
multiples acteurs interagissent et apportent, chacun, leur « grain de sable » 
en expérience, originalité et capacité de vision. Si ce processus est 
systématiquement entravé par le pouvoir, il se sclérose et se corrompt, à 
supposer qu’il ne s’arrête pas complètement (l’organe directeur prétendra à 
nouveau se présenter comme le « champion » de l’élan culturel, en créant 
toutes sortes d’organes, de ministères, de conseils ou de commissions 
chargées de stimuler, par des ordres, le « développement » de la culture)109. 
c) Quant à l’évolution et au développement de nouvelles habitudes sociales, 
celles-ci sont décisives dans la mesure où elles permettent aux individus 
d’apprendre quel doit être leur comportement par rapport aux circonstances 
nouvelles, aux produits, aux services, etc., qui apparaissent au cours du 
processus de développement social. Rien n’est plus tragique que d’observer 
une société congelée par l’agression institutionnelle exercée sur l’interaction 
entre ses membres, et qui gêne et empêche le processus d’apprentissage 
nécessaire pour faire face aux nouveaux défis et occasions apparaissant 
constamment110. 
 

                                                 
109 Jacques Garello est l’auteur d’une analyse remarquable des effets nocifs du socialisme sur 
la culture, avec une allusion spéciale au cas français ; elle est incluse dans son article Cultural 
Protectionism, Mont Pèlerin Society Regional Meeting, Paris 1984. 
110 L’un des exemples qui illustrent le mieux l’argument que nous avons donné dans le texte 
est celui des effets nocifs que produit sur l’apprentissage social, en matière de comportement 
lié aux drogues, l’agression systématiquement exercée par le pouvoir sur sa production, 
distribution et consommation. Il existe, en effet, de nombreuses drogues pour lesquelles 
l’agression n’a pas été aussi importante historiquement. La société a pu ainsi créer, au cours 
de son processus d’ajustement stimulé par la fonction entrepreneuriale, un volume important 
d’information et d’expériences qui a permis aux individus d’acquérir un comportement 
correct vis-à-vis de ces substances. C’est, par exemple, ce qui s’est produit dans de 
nombreuses sociétés pour le vin et le tabac. Un processus semblable n’est cependant pas 
possible pour des substances découvertes plus récemment et qui ont été soumises, dès le 
début, à un système de contrainte institutionnelle très rigoureux ; ce système, qui a totalement 
échoué, a empêché les individus d’apprendre quels devaient être leurs comportements à 
l’égard de ces substances. Voir Guy Sorman, Esperando a los bárbaros, Seix Barral, 
Barcelone 1993, pp. 327-337. 
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Prostitution des concepts traditionnels de loi et de justice 
 
Perversion morale qu’engendre le socialisme 

 
a) Nous avons vu, au chapitre précédent, que le processus social, mû par la 
force de la fonction entrepreneuriale, pouvait se réaliser grâce à un ensemble 
de normes coutumières qui le rendait possible et, à leur tour, émanaient de 
lui. Ces habitudes de conduite formaient le droit privé des contrats et le droit 
pénal, et n’avaient été délibérément conçus par personne. C’étaient des 
institutions évolutives naissant à partir de l’information pratique insérée en 
elles par un très grand nombre d’acteurs et au cours d’une très longue 
période. Le droit, de ce point de vue, apparaît formé d’une série de normes 
ou lois au sens matériel, générales (applicables à tous de la même façon) et 
abstraites (n’établissant qu’un large cadre d’action individuelle, sans prévoir 
aucun résultat concret du processus social). 

Le socialisme, fondé sur l’agression institutionnalisée et systématique 
contre l’action humaine par voie d’ordres contraignants, implique la 
disparition du concept traditionnel de loi que nous venons d’expliquer et sa 
substitution par un « droit » bâtard, formé d’un conglomérat d’ordres, de 
règlements et de prescriptions administratives qui spécifient le contenu 
concret du comportement de chaque individu. De sorte que, dans la mesure 
où le socialisme s’étend et se développe, les lois, au sens traditionnel du 
terme, cessent de servir de normes de référence pour le comportement 
individuel. Leur rôle est rempli par les ordres contraignants qui émanent de 
l’organe directeur (élu démocratiquement ou pas). La loi perd ainsi 
progressivement son domaine d’application pratique et se trouve réduite aux 
domaines, réguliers ou irréguliers, non directement affectés par le régime 
socialiste. 

D’autre part, et comme important effet secondaire, les acteurs, perdant la 
référence que constitue la loi au sens matériel, modifient leur personnalité et 
perdent les habitudes ou coutumes d’adaptation aux normes générales de 
caractère abstrait. Ainsi, peu à peu, ils assimilent de plus en plus mal et 
respectent de moins en moins les normes traditionnelles de conduite. Il y a 
plus : le mépris de l’ordre est souvent une exigence imposée par la nécessité 
de survivre et, dans d’autres cas, une manifestation du succès de la fonction 
entrepreneuriale corrompue ou perverse qu’engendre toujours le socialisme. 
Ainsi, l’ensemble de la société ressent davantage le non-respect de la norme 
comme une manifestation louable de l’ingéniosité humaine, à rechercher et à 
encourager, que comme la violation d’un système de normes qui nuit à la vie 
en société. Le socialisme incite, donc, à violer la loi, la vide de son contenu 
et la corrompt, en la discréditant socialement et en faisant ainsi perdre aux 
individus tout sentiment de respect à son égard. 
b) La prostitution du concept de loi est inexorablement liée à la prostitution 
parallèle du concept d’application de la justice. La justice, au sens 
traditionnel, consiste dans l’application, identique pour tous, des normes de 
conduite abstraites de type matériel, qui forment le droit privé et le droit 
pénal. Ce n’est donc pas par hasard que la justice a été représentée les yeux 
bandés, puisqu’elle doit être, avant tout, aveugle, c’est-à-dire qu’elle ne 
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doit ; se laisser influencer, au moment d’appliquer le droit, « ni par les dons 
du riche ni par les pleurs du pauvre »111. Le socialisme, en corrompant 
systématiquement le concept traditionnel de droit, modifie aussi cette 
conception traditionnelle de la justice. Dans le système socialiste, en effet, la 
« justice » consiste avant tout dans l’évaluation arbitraire réalisée par 
l’organe directeur à partir de l’impression plus ou moins émotive que produit 
sur lui le « résultat final » et concret du processus social qu’il croit percevoir 
et qu’il essaie vaillamment d’organiser d’en haut par des ordres 
contraignants. Ce ne sont, donc, plus des comportements humains que l’on 
juge, mais leur « résultat » perçu dans un contexte bâtard de « justice », que 
l’on qualifie de sociale afin de la rendre plus attrayante à ceux qui la 
subissent112. Du point de vue contraire de la justice traditionnelle, rien n’est 

                                                 
111 « Etant juge, ne commets d’injustice ni pour favoriser le pauvre ni par respect du riche : 
tu jugeras ton prochain selon la justice », Lévitique, chap. 19, verset 15 ; « je vous rendrai 
méprisables… parce que vous tenez compte des personnes au moment d’appliquer la loi », 
Malachie 2, 9, Biblia de Jerusalén, Desclée de Brouwer, Bilbao 1971, p. 164 et 1642. 
112 Le terme « social » vide de sens et modifie totalement celui de tout mot auquel il est 
appliqué (justice, Etat de droit, démocratie, etc.). D’autres termes sont également utilisés pour 
masquer la réalité avec des connotations attrayantes : par exemple, les qualificatifs 
« populaire » et « organique » souvent adjoints au mot « démocratie ». Les américains 
appellent « mots-fouines » (weasel words) tous ces qualificatifs utilisés pour tromper sur le 
sens des mots, et permettant de continuer à employer des mots extrêmement attrayants 
(comme justice et démocratie) dans un sens opposé à celui qu’ils avaient réellement. 
L’expression « mot-fouine » vient du célèbre vers de Shakespeare qui évoque la capacité de 
cet animal à vider un oeuf sans endommager sa coquille (« I can suck melancholy out of a 
song, as a weasel sucks eggs », As you like it, Acte II, Scène V, 11, dans The Riverside 
Shakespeare, Houghton Mifflin, Boston 1974, p. 379). Sur ce sujet, consulter le chap. 7 du 
livre d’Hayek The Fatal Conceit. Un autre terme dont le sens a été corrompu est celui de 
solidarité ; on l’utilise aujourd’hui comme alibi justificatif de la violence étatique : elle est 
considérée légitime si elle est, soi-disant, destinée à « venir en aide » aux opprimés. 
Cependant, le sens traditionnel du terme solidarité est très différent et fait allusion aux 
interactions humaines qui apparaissent au cours du processus social spontané mû par l’action 
entrepreneuriale. Le terme solidarité, en effet, vient du latin solidare (souder, unir) et signifie, 
selon le Dictionnaire de la Real Academia espagnole « l’adhésion circonstancielle à 
l’entreprise d’autres personnes ». Le marché tel que nous l’avons défini est, donc, le 
mécanisme ou système par excellence de solidarité entre les hommes. Et, en ce sens, rien 
n’est plus anti-solidaire que de vouloir imposer, d’en haut et par la force, des principes de 
« solidarité » aussi myopes que partiaux. Sans compter que le problème d’ignorance 
invincible de l’organe de contrôle affecte aussi inévitablement ceux qui ne conçoivent la 
« solidarité » qu’en termes d’aide aux nécessiteux, puisqu’elle sera inefficiente et superflue si 
elle est exercée par l’Etat et non par les particuliers désireux d’aider volontairement leur 
prochain. Il est réconfortant de voir que Jean Paul II non seulement parle, dans son encyclique 
Centesimus Annus, du marché comme d’une « chaîne de solidarité qui s’étend 
progressivement » (op. cit., chap. IV, nº 43, 3º paragraphe, p. 83), mais encore affirme que 
« celui qui côtoie de près les besoins ou les nécessiteux connaît mieux que quiconque ces 
besoins et peut les satisfaire de la manière la plus adéquate » ; ainsi, il critique l’Etat 
protecteur ou « solidaire » qui, « en intervenant directement et en minimisant la 
responsabilité de la société, provoque la perte d’énergies humaines et l’augmentation 
exagérée des organismes publics, dominés par des logiques bureaucratiques plus que par le 
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plus injuste que le concept de « justice » sociale, car elle se fonde sur une 
vision, impression ou évaluation des·résultats » des processus sociaux, 
indépendamment de ce qu’a été le comportement individuel de chaque 
acteur du point de vue des normes du droit traditionnel113. La fonction du 
juge dans le droit traditionnel est de nature purement intellectuelle ; il ne doit 
se laisser influencer ni par ses émotions ni par son appréciation personnelle 
du résultat de la sentence sur chaque partie. Si, comme c’est le cas dans le 
socialisme, on empêche l’application objective du droit et on permet la prise 
de décisions juridiques en fonction d’impressions plus ou moins subjectives 
et émotives, toute sécurité juridique disparaît et les acteurs commencent 
rapidement à estimer que toute prétention peut bénéficier de protection 
judiciaire, pourvu que l’on sache impressionner favorablement le juge. Cela 
incite très fortement à engager des procès et, étant donné la situation 
chaotique créée par le foisonnement d’ordres contraignants de plus en plus 
imparfaits et contradictoires, les juges se trouvent surchargés à tel point que 
leur travail devient insupportable et inefficient. Et ainsi de suite, dans un 
processus de décomposition progressive qui ne s’achève qu’avec la 
disparition virtuelle de la justice, au sens traditionnel, et des juges ; ceux-ci 
deviennent des bureaucrates supplémentaires au service du pouvoir, chargés 
de contrôler l’exécution des ordres contraignants qui émanent de lui. Un 
tableau systématique présente, aux pages 100-102, les différences les plus 
marquantes entre le processus spontané fondé sur la fonction 
entrepreneuriale et la libre interaction humaine et le système d’organisation 
fondé sur l’ordre et la coercition institutionnelle (socialisme), concernant 
l’influence opposée qu’ils exercent sur les concepts et l’application du droit 
et de la justice. 
c) La perte des habitudes d’adaptation du comportement individuel à des 
normes générales qui se sont traditionnellement formées, et dont l’intime 
fonction sociale n’est totalement comprise par personne, est une autre des 
caractéristiques les plus typiques du socialisme. La morale s’affaiblit à tous 
les niveaux ou, même, disparaît ; elle est remplacée par un reflet du 
mysticisme organisationnel de l’organe de direction de la société, qui essaie 
de se reproduire aussi sur le plan du comportement individuel de chaque 
acteur. Selon ce critère, le volontarisme socialiste doit prévaloir aussi sur le 
plan individuel, pour atteindre les objectifs recherchés. Ceux-ci étant 
poursuivis en vertu de caprices ou « ordres » personnels alimentés par les 
désirs et les instincts et énoncés ad hoc par le sujet dans chaque cas 
particulier plus que par l’exercice de l’interaction humaine soumise à des 
normes générales de caractère moral et légal. 

On peut ainsi, par exemple, citer, parmi les défenseurs de cette perversion 
morale issue du socialisme, Lord Keynes ; il fut l’un des plus célèbres 

                                                                                                                   
souci de servir les usagers, et un accroissement énorme des frais » (op. cit., chap. V, nº 48, 5º, 
p. 92). 
113 Le meilleur ouvrage critique du concept bâtard de justice sociale est d’Hayek. Voir The 
Mirage of Social Justice, vol. II de Law, Legislation and Liberty, op. cit. (traduction 
espagnole de Luis Reig Albiol, El Espejismo de la Justicia Social, vol. II de Derecho, 
Legislación y Libertad, op. cit.). 
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promoteurs de la coercition systématique et de l’interventionnisme en 
matière monétaire et fiscale. En ce sens, il expliquait ainsi sa position 
« morale » : « Nous repoussions catégoriquement toute obligation de 
respecter des normes générales. Nous proclamions le droit de juger chaque 
cas selon ses propres mérites et nous nous croyions en possession de la 
sagesse, de l’expérience et de l’autocontrôle suffisants pour le faire 
correctement. C’était une partie essentielle du credo que nous défendions 
avec violence et agressivité ; attitude qui, pour les autres, constituait notre 
caractéristique la plus visible et inquiétante. Nous répudiions totalement la 
morale établie, et toute convention dérivée du savoir traditionnel. Nous 
étions, donc, au sens le plus strict du terme, contre la morale. Nous ne 
reconnaissions l’existence d’aucune obligation morale ni d’aucune sanction 
intime susceptible de nous servir de guide. Nous revendiquions devant le ciel 
le droit d’être les seuls juges de notre propre cause » ; et il ajoutait : « En ce 
qui me concerne, il est trop tard pour adopter une autre attitude. Je continue 
et continuerai d’être contraire aux points de vue moraux »114. 

Le socialisme apparaît ainsi, simultanément, comme un produit naturel 
du rationalisme faux et exagéré du « Siècle des Lumières » et comme un 
résultat des instincts et des passions humaines les plus bas et ataviques. En 
effet, en croyant naïvement que la capacité de l’esprit humain est illimitée, 
les rationalistes se rebellent, comme Keynes, Rousseau et tant d’autres, 
contre les institutions, les habitudes et les comportements qui permettent 
l’existence de l’ordre social ; ceux-ci, par définition, ne peuvent pas être 
totalement rationalisés et sont qualifiés, à la légère, de « traditions sociales 
répressives et inhibitrices ». Le résultat paradoxal de cette « déification » de 
la raison humaine n’est autre que l’élimination des principes moraux, des 
normes et règles de conduite qui ont permis l’évolution de la civilisation. 
L’homme, ainsi privé de guides et de références aussi importants, est 
immanquablement livré à ses passions les plus ataviques et primitives115. 

 
 

                                                 
114 Traduction espagnole (traduite en français) par Luis Reig Albiol de la citation des p. 25 et 
26 du vol. I de l’ouvrage de F. A. Hayek Law, Legislation and Liberty, extraite du livre de 
John Maynard Keynes, Two Memoirs, Londres 1949, pp. 97-98. La citation textuelle anglaise 
est la suivante : « We entirely repudiated a personal liability on us to obey general rules. We 
claimed the right to judge every individual case on its merits, and the wisdom, experience, 
and selfcontrol to do so successfully. This was a very important part of our faith, violently and 
aggressively held, and for the outer world it was our most obvious and dangerous 
characteristic. We repudiated entirely customary morals, conventions and traditional wisdom. 
We were, that is to say, in the strict sense of the term, immoralists. We recognized no moral 
obligations, no inner sanction, to conform or obey. Before heaven we claimed to be our own 
judge in our own case… So far as I am concerned, it is too late to change. I remain, and 
always will remain, an immoralist ». Voir aussi l’ouvrage de Robert Skidelsky John Maynard 
Keynes : Hopes Betrayed, 1883-1920, Macmillan, Londres 1983, pp. 142-143. 
115 Voir F. A. Hayek, The Fatal Conceit, op. cit., chap.1. 
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TABLEAU III-1 
 

PROCESSUS SOCIAL SPONTANE
Fondé sur la fonction entrepreneuriale 

(interaction sociale non agressée) 

SOCIALISME
(Agression institutionnelle et 

systématique contre la fonction 
entrepreneuriale et l’action humaine) 

1) La coordination sociale se produit 
spontanément, grâce à la fonction 
entrepreneuriale qui découvre et élimine sans 
cesse les désajustements sociaux, qui se 
concrétisent en occasions de gain (Ordre 
spontané) 

1) On tente d’imposer d’en haut la 
coordination sociale de façon délibérée et 
contraignante par des ordres, des 
prescriptions et des règlements 
contraignants qui émanent du pouvoir (ordre 
hiérarchique -de hieros, sacré et archein, 
commander- et organisé).

2) Le protagoniste du processus est l’homme, 
qui agit et exerce la fonction entrepreneuriale 
créative. 

2) Le protagoniste du processus est le 
gouvernant (démocratique ou non) et le 
fonctionnaire (celui qui agit en s’en 
remettant aux ordres et règlements 
administratifs émanant du pouvoir). 

3) Les liens d’interaction sociale sont de type 
contractuel, et les parties impliquées 
échangent des biens et services 
conformément à des normes juridiques de 
type matériel (Loi). 

3) Les liens d’interaction sociale sont de type 
hégémonique : les uns commandent et les 
autres obéissent. S’il s’agit d’une 
« démocratie sociale », les « majorités » 
soumettent les « minorités ».

4) Prépondérance du concept traditionnel de 
loi au sens matériel, entendue comme norme 
abstraite à contenu général, qui s’applique à 
tous de la même manière sans tenir compte 
d’aucune circonstance particulière. 

 

4) Prépondérance de l’ordre ou règlement 
qui, indépendamment de son apparence de 
loi formelle, est un ordre spécifique à 
contenu concret, qui ordonne de faire 
certaines choses dans des circonstances 
particulières et qui ne s’applique pas 
également à tous.

5) Les lois et institutions qui permettent le 
processus social n’ont pas été créées 
délibérément ; elles ont une origine évolutive 
et coutumière, et contiennent un énorme 
volume d’expérience et d’information 
pratique accumulée au cours des générations.

5) Les ordres et règlements sont des 
émanations délibérées du pouvoir organisé, 
très imparfaites et erronées, étant donné 
l’état d’ignorance inévitable du pouvoir en 
ce qui concerne la société. 

6) Le processus spontané permet la paix 
sociale, car chaque acteur profite, dans le 
cadre de la loi, de sa connaissance pratique et 
poursuit ses objectifs particuliers en 
coopérant pacifiquement avec les autres et en 
disciplinant spontanément son comportement 
en fonction des autres individus qui 
poursuivent des objectifs différents.

6) Exige qu’un objectif ou ensemble 
d’objectifs prédomine et s’impose à tous par 
le biais du système de prescriptions. Cela 
crée des violences et des conflits sociaux 
irrésolubles et interminables qui empêchent 
la paix sociale.  

7) La Liberté est entendue comme l’absence 
de coercition ou agression (tant 
institutionnelle qu’asystématique). 

7) La « liberté » est entendue comme le 
pouvoir d’atteindre les objectifs concrets 
souhaités à chaque moment (par un simple 
acte de volonté, un ordre ou un caprice). 

8) Prépondérance du sens traditionnel de 
justice, qui suppose l’application identique de 
la loi matérielle à tous, indépendamment des 
résultats concrets se produisant dans le 
processus social. La seule égalité recherchée 
est l’égalité devant la loi, appliquée par une 
justice aveugle face aux différences 
particulières des individus. 
 

8) Prépondérance du sens bâtard de « justice 
dans les résultats » ou « justice sociale », 
entendue comme égalité des résultats du 
processus social, indépendamment de ce 
qu’a été le comportement (correct ou non du 
point de vue du Droit traditionnel) des 
individus impliqués. 
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9) Prépondérance des relations de type 
abstrait, économique et commercial. Les 
concepts bâtards de loyauté, « solidarité » et 
ordre hiérarchique ne sont pas retenus. 
Chaque acteur discipline son comportement à 
partir des normes de droit matériel et fait 
partie d’un ordre social universel ; il n’y a 
pour lui ni « amis » ni « ennemis », ni 
proches ni moins proches, mais de multiples 
individus, inconnus pour la plupart, avec qui 
il interagit de façon satisfaisante et de plus en 
plus large et complexe (sens correct du terme 
solidarité). 

9) Le politique est prédominant dans la vie 
sociale et les liens fondamentaux sont de 
type « tribal » : a) loyauté envers le groupe 
et son chef ; b) respect de l’ordre 
hiérarchique ; c) aide prêtée au « prochain » 
connu (« solidarité ») et oubli et, même, 
mépris des « autres » individus plus ou 
moins inconnus, membres d’autres 
« tribus », dont on se méfie et que l’on 
considère comme des « ennemis » (sens 
bâtard et myope du terme « solidarité »). 

 
Le socialisme, « opium du peuple » 

 
Le dernier effet systématique du socialisme est de rendre très difficile à la 

société la découverte des conséquences négatives qu’il entraîne. Le 
socialisme empêche, de par sa propre nature, l’apparition de l’information 
nécessaire pour en faire la critique ou le supprimer. Les acteurs, empêchés 
par la force d’exercer leur action créative, ne sont même pas conscients de ce 
que le contexte institutionnel contraignant où ils vivent leur interdit de créer. 

Comme le dit le proverbe, « loin des yeux, loin du cœur » 116. Il se crée ainsi 
un faux mirage : les divers acteurs identifient l’organe contraignant et 
l’existence des biens et services considérés essentiels pour la vie et qui semblent 
fournis par lui. On ne conçoit même pas que le résultat imparfait des ordres 
contraignants pourrait être obtenu d’une façon beaucoup plus créative, riche et 
effective grâce à la libre action humaine. Ainsi, l’autosatisfaction, le cynisme et 
la résignation se généralisent. Seule l’existence de l’économie souterraine et la 
connaissance de la situation d’autres régimes comparativement moins socialistes 
peuvent déclencher les mécanismes de désobéissance civile nécessaires pour 
démonter, de façon évolutive ou révolutionnaire, le système institutionnel et 
organisé de coercition dirigée contre l’individu. Le socialisme produit, en outre, 
comme toute drogue, « dépendance » et « rigidité », car il tend à justifier 
l’accroissement des doses de coercition et rend très douloureux et difficile, pour 
les individus dépendants de lui, un retour aux habitudes et comportements réglés 
de type entrepreneurial, non fondés sur la contrainte117. 

                                                 
116 Miguel de Cervantes (El Quijote, op. cit., chap. 67) utilise la versión « yeux qui ne voient 
pas, coeur qui ne souffre pas » (Ojos que no ven, corazón que no quiebra) ; est également 
admissible la formule « Yeux qui ne voient pas, cœur qui ne pleure pas » (Ojos que no ven, 
corazón que no llora) (voir les pp. 327-328 du Dictionario de Refranes, de Juana G. Campos 
et Ana Barella, Annexe XXX au Boletín de la Real Academia Española, Madrid 1975). 
117 La situation, de ce point de vue, est encore plus grave dans la social-démocratie que dans 
le contexte du « socialisme réel », car les autres exemples et situations qui pourraient dessiller 
les yeux de la société sont pratiquement inexistants, et les possibilités de cacher les effets 
négatifs du socialisme démocratique en utilisant la démagogie et les rationalisations ad hoc 
sont presque infinies. C’est pourquoi, une fois le « paradis » du socialisme réel disparu, le 
véritable « opium du peuple » se trouve aujourd’hui dans la social-démocratie. Voir en ce sens 
les pp. 26-27 de mon Prologue à l’édition espagnole du vol. I de Obras Completas de F. A. 
Hayek (La Fatal Arrogancia. Los Errores del Socialismo, op. cit.). 
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Conclusion : caractère essentiellement antisocial du socialisme 
 
Si l’on se rappelle notre définition du concept de société énoncé au 

chapitre précédent, l’on voit, maintenant, en quel sens rien n’est plus 
antisocial que le socialisme. Notre analyse théorique, en effet, a montré que, 
dans le domaine moral, le socialisme corrompait les principes qui constituent 
les règles de conduite indispensables au maintien du tissu social, en incitant 
à la violation de la loi, dont le concept se trouve perverti, et en détruisant le 
sens traditionnel de la justice. Dans le domaine politique, le socialisme tend 
inévitablement au totalitarisme, car la contrainte systématique a tendance à 
se glisser dans tous les secteurs sociaux, et à détruire la liberté et la 
responsabilité individuelles. Sur le plan matériel, le socialisme empêche et 
entrave, dans une large mesure, la production de biens et services et 
constitue, donc, un obstacle au développement économique. En matière 
culturelle, le socialisme entrave la créativité, en empêchant le 
développement et l’apprentissage de nouvelles règles de comportement et en 
gênant la découverte et l’introduction des innovations. Dans le domaine 
scientifique, le socialisme n’est qu’une erreur intellectuelle liée à la croyance 
que la capacité de l’esprit humain est très supérieure à ce qu’elle est, et qu’il 
est donc possible d’obtenir l’information nécessaire pour améliorer la société 
par voie de contrainte118. Le socialisme constitue, en somme, l’activité 
antihumaine et antisociale par excellence, car il se fonde sur une contrainte 
systématique qui affecte l’essence la plus intime de l’homme : sa capacité à 
créer et à agir librement. 
 
 
7. DIFFERENTS TYPES OU CATEGORIES DE SOCIALISME 

 
Après avoir énoncé la définition théorique du socialisme, expliqué 

pourquoi il constitue une erreur intellectuelle, et étudié les conséquences 
théoriques qu’il entraîne, nous analyserons, dans cette section, les exemples 
historiques de socialisme les plus remarquables. Nous prétendons ainsi, dans 
un premier temps, relier notre analyse théorique à la réalité, et l’utiliser pour 
interpréter les caractéristiques particulières les plus importantes de chaque 
type de socialisme. Tous les exemples que nous mentionnerons ont en 
commun le fait de concerner des systèmes socialistes, c’est-à-dire fondés 
systématiquement sur l’agression institutionnelle contre le libre exercice de 
la fonction entrepreneuriale. Comme nous le verrons, les différences entre 
les uns et les autres se situent non seulement sur le plan des objectifs 
généraux poursuivis, mais aussi et surtout sur celui du degré d’extension et 
de profondeur de l’agression institutionnelle. 

                                                 
118 F. A. Hayek : « On the moral side, socialism cannot but destroy the basis of all morals, 
personal freedom and responsibility. On the political side, it leads sooner or later to 
totalitarian government. On the material side it will greatly impede the production of wealth, 
if it does not actually cause impoverishment ». Voir son « Socialism and Science », dans New 
Studies in Philosophy, Politics, Economics and the History of Ideas, Routledge, Londres 
1978, p. 304. 
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Socialisme réel ou des économies de type soviétique 
 
Ce système se caractérise par la grande extension et profondeur de 

l’agression institutionnalisée exercée sur l’action humaine et, en particulier, 
par le fait que cette agression tente toujours d’empêcher le libre exercice de 
la fonction entrepreneuriale en ce qui concerne les biens économiques 
d’ordre supérieur ou facteurs matériels de production. Sont facteurs 
matériels de production (biens d’investissement et ressources naturelles) tous 
les biens économiques qui ne satisfont pas directement des besoins humains, 
mais requièrent l’intervention d’autres facteurs de production, en particulier 
le travail humain, pour déboucher, à l’issue d’un processus productif d’une 
certaine durée, sur les biens et services de consommation. Du point de vue 
de la théorie de l’action humaine, les facteurs matériels de production ou 
biens économiques d’ordre supérieur sont toutes les étapes intermédiaires 
subjectivement considérées comme telles par l’acteur, dans lesquelles se 
concrétise un processus d’action avant d’aboutir à son objectif final. Nous 
comprenons donc, maintenant, l’effet terrible qu’aura l’agression 
institutionnalisée si elle atteint le domaine des facteurs de production, car 
elle affectera, plus ou moins et de manière consubstantielle, toutes les 
actions humaines. C’est pourquoi l’on a longtemps considéré ce type de 
socialisme comme le plus pur ou le socialisme par antonomase. On l’appelle 
aussi socialisme réel et, pour beaucoup de théoriciens et de penseurs non 
familiarisés avec la théorie dynamique de la fonction entrepreneuriale, c’est, 
en fait, le seul type de socialisme qui existe. Quant aux motifs, le socialisme 
réel prétend, généralement de façon passionnée, non seulement « libérer 
l’humanité de ses chaînes », mais réaliser une égalité des résultats, 
considérée comme l’idéal de la « justice » par antonomase. Il est 
particulièrement intéressant de faire une étude détaillée des caractéristiques 
principales et de l’évolution de ce premier type de socialisme, qui se trouve 
actuellement en franche décadence. 

 
Socialisme démocratique ou social-démocratie 

 
C’est actuellement le type le plus populaire de socialisme. Il naît 

historiquement comme une séparation tactique du socialisme réel. Il diffère 
de celui-ci en ce qu’il prétend atteindre ses objectifs en utilisant les 
mécanismes démocratiques traditionnels qui se sont formés dans les pays 
occidentaux. Plus tard, et par suite de l’évolution de la social-démocratie 
dans des pays comme l’Allemagne Occidentale119 et d’autres, le socialisme 
démocratique abandonna peu à peu son objectif de « socialisation » des 
moyens ou facteurs de production, et insista sur l’idée d’exercice de 
l’agression systématique et institutionnalisée surtout en matière fiscale, afin 
d’égaliser les « chances sociales » et les résultats du processus social. 

                                                 
119 Sur l’apparition et le développement de la social-démocratie en Allemagne Occidentale, 
voir les considérations judicieuses d’Hans-Hermann Hoppe dans A Theory of Socialism and 
Capitalism, op. cit., chap. 4 et en particulier les pp. 61-64. 
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Il faut souligner qu’à l’encontre de l’impression que le socialisme social-
démocrate prétend créer chez le public, la différence entre le socialisme réel 
et le socialisme démocratique n’est pas une différence de catégorie, mais 
seulement de degré. En effet, l’extension et la profondeur de l’agression 
institutionnelle dans la social-démocratie sont très grandes. Cela est vrai 
aussi bien à propos du nombre de domaines et de processus sociaux 
concernés, qu’à propos du degré de contrainte effective exercée sur l’action 
de millions d’individus : ceux-ci sont systématiquement dépouillés, par voie 
fiscale, d’une part importante des résultats de leur propre créativité 
entrepreneuriale, et également forcés, par des ordres et règlements, à 
intervenir dans de multiples actions qu’ils n’entreprendraient pas 
volontairement, ou envisageraient de manière différente. 

Les motifs que poursuit le socialisme démocratique sont habituellement 
« nobles » en apparence. Il s’agit, entre autres choses, de favoriser la 
« redistribution » du revenu et de la richesse et de parvenir à un « meilleur 
fonctionnement » de la société. Ce système tend, en outre, à créer l’illusion 
suivante : son idéal prioritaire étant précisément l’idéal « démocratique », 
l’agression institutionnelle ne constitue aucun problème, car elle est exercée, 
en dernière instance, par des « représentants » démocratiquement élus par la 
société. Ainsi, il n’apparaît pas que les conséquences théoriques du 
socialisme se manifestent inexorablement, indépendamment du fait que 
l’organe directeur soit constitué ou non par des représentants du peuple élus 
démocratiquement. Car l’existence ou non d’élections démocratiques 
n’affecte en rien le problème fondamental d’ignorance incontournable face 
auquel se trouve tout organe directeur chargé d’exercer la coercition 
systématique. L’agression, issue ou non d’une chambre démocratique, 
suppose toujours une entrave plus ou moins sérieuse à l’interaction humaine 
fondée sur la fonction entrepreneuriale créative, en sorte qu’elle empêche la 
coordination sociale et que se manifestent toutes les autres conséquences 
théoriques propres au socialisme que nous avons analysées. 

Le problème fondamental que pose la vie en société ne consiste donc pas 
dans le fait que celle-ci soit « démocratiquement » organisée ou non, mais, 
au contraire, dans le degré d’extension et de profondeur de la contrainte 
systématique exercée à l’égard de la libre interaction humaine. Hayek 
précise, en ce sens, que, si l’ « idéal démocratique » implique de mettre un 
pouvoir illimité d’agression institutionnelle à la disposition des organes de 
représentation populaire, il ne peut pas se considérer démocrate dans ce 
sens-là. Il se déclare favorable à un système où prédominent la limitation du 
pouvoir étatique et la méfiance vis-à-vis de son agression institutionnelle 
caractéristique, et reposant sur une série d’organes auto-compensateurs 
intégrés par des représentants élus démocratiquement, système politique 
qu’il propose d’appeler « démarchie » 120. 

                                                 
120 F. A. Hayek, The Political Order of a Free People, vol. III de Law, Legislation and 
Liberty, op. cit., pp. 38-40. Hayek affirme explicitement à la p. 39 : « though I firmly relieve 
that government ought to be conducted according to principles approved by a majority of the 
people, and must be so run if we are to preserve peace and freedom, I must frankly admit that 
if democracy is taken to mean government by the unrestricted will of the majority I am Not a 
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Enfin, le socialisme démocratique connaît, dans toute son extension, 
l’effet de « mirage » décrit à la section précédente : ce système s’étant plus 
ou moins généralisé dans tous les pays non soumis au socialisme réel, il n’y 
a pas de système social qui puisse montrer, par comparaison, les 
conséquences négatives de l’agression institutionnelle social-démocrate et 
qui alimente, comme c’est le cas pour le socialisme réel, les courants 
nécessaires, révolutionnaires ou pas, favorables à son démantèlement et à sa 
réforme. Malgré cela, les conséquences négatives de l’Etat agresseur social-
démocrate se font connaître du public, dans la pratique et grâce aussi aux 
derniers progrès de la théorie121 (de fait, malgré de nombreuses tentatives, la 
social-démocratie n’a pas pu conserver une étanchéité parfaite face à l’échec 
du socialisme réel). Ainsi, un nombre croissant de sociétés manifestent 
certaines tendances, plus ou moins consolidées, visant à diminuer le domaine 
et la profondeur de la coercition systématique consubstantielle à la 
démocratie. 

 
Socialisme conservateur ou « de droite » 

 
L’on peut définir le socialisme conservateur ou « de droite » comme celui 

qui utilise l’agression institutionnelle pour maintenir le statu quo social et les 
situations de privilège atteintes par certaines personnes ou groupes de 
personnes. L’objectif essentiel du socialisme « de droite » est, donc, de 
maintenir les choses en l’état et d’empêcher que le libre exercice de la 
fonction entrepreneuriale et de l’action humaine créative puissent déranger le 
schéma d’organisation sociale préétabli. Pour atteindre cet objectif, le 
socialisme « de droite » utilise l’agression systématique et institutionnalisée 
à tous les niveaux nécessaires. En ce sens, il n’y a d’autre différence entre le 
socialisme conservateur et le socialisme démocratique que les motifs qui les 
inspirent et les différents groupes sociaux qu’ils prétendent privilégier. 

Le socialisme conservateur ou « de droite » se caractérise aussi par son 
paternalisme marqué, c’est-à-dire par ses efforts pour congeler le 
comportement des individus en leur assignant, en tant que consommateurs 
ou producteurs, les rôles que l’organe de contrôle conservateur considère 

                                                                                                                   
democrat, and even regard such government as pernicious and in the long run unworkable » 
(les italiques sont de moi). Hayek justifie ensuite son rejet du terme « démocratie », parce que 
la racine grecque kratos vient du verbe kratein et contient l’idée de « force brute » ou « main 
de fer », incompatible avec l’exercice du gouvernement démocratique soumis à la loi, prise 
dans son sens matériel et applicable à tous de la même façon (« isonomie »).  
121 Nous pensons, en particulier, aux principales contributions de l’Ecole du Choix Public et à 
la Théorie de l’Interventionnisme développée par l’Ecole autrichienne. Il faut, à ce propos, 
reproduire ici les commentaires et la bibliographie cités à la note 104 de ce chapitre. Mon 
article « Derechos de Propiedad y Gestión Privada de los Recursos de la Naturaleza » (dans 
Cuadernos del Pensamiento Liberal, nº 2, mars 1986, Unión Editorial, Madrid pp. 13-30, 
reproduit dans mes Lecturas de Economía Política, vol. III, Unión Editorial, Madrid 1987, pp. 
25-43) offre un résumé détaillé des motifs pour lesquels la gestion publique et bureaucratique 
est condamnée à l’échec bien que son fondement soit « démocratique ». 
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adéquats. Ce type de socialisme prétend généralement aussi imposer, par des 
ordres, certains comportements considérés moraux ou religieux122. 

En étroite liaison avec le socialisme conservateur ou « de droite » se 
trouve le socialisme militaire. Mises le définit comme le socialisme dans 
lequel toutes les institutions sont pensées pour faire la guerre, et l’échelle de 
valeurs déterminant le statut social et le revenu des individus est fondé 
exclusivement ou de préférence sur la situation de chacun par rapport à 
l’armée123. L’on peut également considérer comme des catégories de 
socialisme conservateur le socialisme corporatif et le socialisme agraire, qui 
prétendent respectivement organiser la société à partir d’une structure 
hiérarchique de maîtres, de gérants, de contremaîtres, d’officiers et 
d’ouvriers ou de répartir la terre par la force entre certains groupes 
sociaux124. 

Il faut, enfin, noter que le conservatisme est une philosophie contraire à 
toute innovation et à toute créativité, ancrée dans le passé, et se méfiant de 
tout ce que peuvent créer les processus de marché ; c’est une philosophie 
essentiellement opportuniste et dépourvue de principes généraux, en sorte 
qu’elle tend à recommander que l’exercice de la contrainte institutionnelle 
soit confié au critère ad hoc de gouvernants « sages et bons ». Le 
conservatisme est, en somme, une doctrine obscurantiste qui, en général, 
ignore complètement le fonctionnement des processus sociaux animés par 
l’esprit d’entreprise et, en particulier, le problème d’ignorance 
incontournable face auquel se trouve tout gouvernant125. 

 
 
 

                                                 
122 Hans-Hermann Hoppe est le théoricien qui a le mieux expliqué le socialisme conservateur 
ou de droite. Voir A Theory of Socialism and Capitalism, op. cit., chap. V. 
123 Ludwig von Mises, Socialism. An Economic and Sociological Analysis, Liberty Press, 
Indianapolis 1981, p. 220 (traduction anglaise de J. Kahane de l’ouvrage Die 
Gemeinwirtschaft. Untersuchungen über den Sozialismus, publié par Gustav Fischer à Iéna en 
1922). Traduction espagnole de Luis Montes de Oca, intitulée Socialismo. Análisis 
Económico y Sociológico, 3º édition, Western Books Foundation, New York 1989. Mises 
manifeste, cependant, que le socialisme militaire ne peut pas concurrencer, sur son propre 
terrain de lutte, les sociétés dans lesquelles l’activité entrepreneuriale créative peut être 
exercée ; et il rappelle que le grand empire militaire communiste des Incas fut facilement 
détruit par une poignée d’espagnols (pp. 222-223).  
124 Sur le socialisme corporatif et le socialisme agraire, voir Mises, Socialism, op. cit., pp. 
229-232 et pp. 236-237. 
125 F. A. Hayek, « Porque no soy conservador », post-scriptum ajouté aux Fundamentos de la 
Libertad, op. cit., pp. 417-430 (traduction de « Why I am not conservative », The Constitution 
of Liberty, op. cit., pp. 397-411). 
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Ingénierie sociale ou socialisme scientiste126 
 
Le socialisme scientiste est celui que préconisent les scientifiques et les 

intellectuels. Disposant d’une information ou de connaissances 
« supérieures » à celle du reste de la société, ils se croient en droit de 
conseiller et de diriger l’utilisation systématique de la contrainte sur le plan 
social. Le socialisme scientiste est particulièrement dangereux parce qu’il 
légitime les autres types de socialisme d’un point de vue intellectuel. En 
particulier, il va souvent de pair avec le socialisme démocratique et le 
despotisme illustré, propre au socialisme « de droite ». Il est issu de la 
tradition intellectuelle du rationalisme cartésien ou constructiviste, d’après 
laquelle la raison de l’intellectuel peut tout et, en particulier, a créé ou 
inventé délibérément toutes les institutions sociales, en sorte qu’elle peut les 
modifier et les planifier à sa fantaisie. Ce « rationalisme » ne reconnaît donc 
pas de limites aux possibilités de la raison humaine et, obsédé par les progrès 
impressionnants des sciences naturelles, de la technique et du génie civil, 
prétend utiliser les mêmes méthodes dans le domaine social et construire une 
ingénierie sociale capable d’organiser la société de manière plus « juste » et 
plus « efficiente ».  

L’erreur principale de l’intellectuel socialiste ou ingénieur social 
scientiste est de supposer que l’information pratique dispersée, que les 
acteurs créent et transmettent constamment dans le cadre du processus 
social, peut être observée, traitée, stockée et analysée de manière centralisée 

                                                 
126 La Real Academia espagnole ne reconnaît pas l’existence du terme « cientismo » 
(scientisme) que nous utilisons. Le terme le plus voisin, dans son dictionnaire, est celui de 
« cientificismo » (scientisme), défini dans sa 5º acception comme la « tendance à donner une 
valeur excessive aux notions scientifiques ou soi-disant scientifiques ». Gregorio Marañon, 
qui utilisa parfois le terme « cientismo » semble s’incliner finalement pour le terme 
« cientificismo »; il considère le cientificismo comme une « caricature de la science » et le 
définit comme « l’étalage excessif d’une science qu’on ne possède pas » ; il conclut que « le 
problème vient de ce que le scientiste attribue une catégorie dogmatique, excessive et sans 
critique à tout son vaste savoir, et abuse de sa position et de son crédit pour faire prendre, à 
ses disciples et auditeurs, les vessies pour des lanternes » (les italiques sont de moi). Voir 
« La plaga del Cientifismo », chap. XXXII de Cajal : Su tiempo y el Nuestro, vol. VII de ses 
Obras Completas, Espasa Calpe, Madrid 1971, pp. 360-361. Nous considérons, toutefois, que 
le terme cientismo est plus exact que celui de cientificismo, car il fait plutôt allusion à un abus 
de la science en soi qu’à une façon abusive de faire de la science (« scientifique » [científico] 
vient du latin : scientia, science et facere, faire). De son côté, le terme scientism est utilisé en 
anglais pour désigner l’application indue, en matière de sciences sociales, des méthodes 
propres aux sciences naturelles, à la physique, à la technique et au génie civil (« A thesis that 
the methods of the natural sciences shoud be used in all areas of investigation including 
philosophy, the humanities, and the social sciences », voir le Webster’s Third New 
International Dictionnary of the English Language Unabridged, vol. III, p. 2033, G.&G. 
Merrimam, Chicago 1981). Enfin, Manuel Seco considère, dans son célèbre Diccionario de 
Dudas y Dificultades de la Lengua Española (Espasa Calpe, 9º éd., Madrid 1990, p. 96) que 
l’on peut très bien employer les termes ciencismo et ciencista que nous considérons, 
cependant, inférieurs à cientismo et cientista (scientiste), puisque ces derniers sont construits à 
partir du latin scientia (et non à partir du mot espagnol ciencia) qui est également à la racine 
des expressions française et anglaise correspondantes. 
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par les scientifiques. Autrement dit, le scientiste croit pouvoir et devoir se 
situer au niveau supérieur de l’organe directeur socialiste, en raison de sa 
meilleure connaissance et de sa situation de supériorité intellectuelle par 
rapport au reste de la société ; tout cela lui donnant le droit de coordonner la 
société en se fondant sur des ordres et des règlements de nature coercitive127. 

Le rationalisme cartésien n’est qu’un faux rationalisme dans la mesure où 
il ne reconnaît pas les limites de la raison humaine128. Il commet une faute 
intellectuelle particulièrement grave parce qu’elle émane d’hommes qui 
bénéficient soi-disant d’une plus grande formation intellectuelle et devraient 
donc être plus humbles lorsqu’ils évaluent leurs possibilités ; cette faute 
consiste à supposer que les normes et institutions sociales qui permettent le 

                                                 
127 Cette habituelle arrogance de l’intellectuel socialiste est parfaitement illustrée par la 
légende selon laquelle Alphonse X Le Sage « fut si insolent et arrogant en raison de 
l’importante connaissance qu’il eut des sciences humaines et en raison des secrets de la 
nature qu’il connut, qu’il en vint à dire, au mépris de la providence et de la suprême sagesse 
du Créateur de l’Univers, que, s’il avait fait partie de son conseil à l’heure de la création 
générale du monde et de ce qu’il contient et s’était trouvé avec lui, certaines choses auraient 
été mieux faites et d’autres ne se seraient pas faites ou auraient été corrigées ». D’après la 
légende, ce blasphème du Roi fut puni par une terrible tempête avec foudre, tonnerre et vent 
qui incendia l’Alcazar de Ségovie, où se trouvaient le Roi et sa cour, in cendie qui fit 
plusieurs morts et blessés ; le Roi en réchappa miraculeusement et se repentit aussitôt de son 
orgueil effréné. Ce gros orage d’été qui incendia l’Alcazar de Ségovie et faillit coûter la vie au 
Roi eut lieu le 26 août 1258 ; c’est, donc, un fait historique rigoureusement constaté. Voir, à 
ce sujet, le remarquble ouvrage biographique Alphonse X El Sabio, d’Antonio Ballesteros 
Beretta (Editions « El Abir », Barcelona 1984, pp. 209-211), qui fait une critique de toutes les 
versions de cette légende et de leur relation avec les faits qui la concernent et ont pu être 
vérifiés. Quoique la légende semble être apocryphe, il n’est pas douteux que le caractère 
scientiste d’Alphonse « Le Sage » se soit manifesté au moins à l’occasion des rigoureuses 
dispositions de contrôle et de fixation des prix qu’il établit sans succès pour empêcher leur 
augmentation naturelle et inévitable qu’il avait lui-même provoquée en dévaluant 
systématiquement la monnaie ; à l’occasion aussi de sa tentative, également infructueuse, de 
substitution du droit successoral traditionnel de Castille par celui, considéré plus 
« scientifique », de Las Partidas ; tout cela l’opposa à son fils et futur roi, Sanche, et entraîna 
une guerre civile qui gâcha les dernières années de sa vie. Un autre personnage historique 
illustre parfaitement l’échec du constructivisme scientiste dans le domaine social : c’est le 
Comte-Duc d’Olivarès, favori du roi Philippe IV et responsable, pendant une grande partie de 
son règne, du destin de l’Empire espagnol. La bonne foi, la capacité de travail et les efforts du 
Comte-Duc furent aussi démesurés qu’inutiles. Le principal défaut du Comte-Duc, en effet, 
fut que « de par son tempérament, il désirait tout organiser », et ne pouvait pas résister à 
l’ambition de dominer tous les aspects de la vie sociale. Il en vint même à exprimer, durant la 
dernière étape de son gouvernement, son « profond découragement parce que tout remède 
expérimenté produisait justement l’effet contraire à celui que l’on recherchait » ; il n’a, 
cependant, jamais compris que ce résultat n’était que la conséquence naturelle et inexorable 
de la tentative de contrôle et d’organisation, par la force, de toute la Société. Ainsi, il 
n’attribua jamais à sa gestion la situation calamiteuse dans laquelle il laissa l’Espagne ; il 
l’attribua à la colère de Dieu due à la dépravation morale de l’époque. Voir la remarquable 
étude de J. H. Elliot, El Conde-Duque de Olivares, Ed. Crítica, Barcelona 1990, en particulier 
les p. 296 et 388. 
128 F. A. Hayek, « Kinds of rationalism », dans Studies in Philosophy, Politics and 
Economics, Simon and Schuster, New York 1967, pp. 82-95. 
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processus d’interaction humaine sont un résultat délibérément recherché, 
créé et dessiné par l’homme. Ils ne comprennent pas que ces institutions et 
ces normes puissent être le résultat d’un processus évolutif auquel ont 
participé, au cours des temps, des millions et des millions d’individus, 
chacun d’eux apportant son petit lot d’information et d’expérience pratique 
engendrée au cours du processus social. C’est précisément pourquoi ces 
institutions ne peuvent pas être le résultat d’une création délibérée de l’esprit 
humain, qui n’est pas capable d’assumer toute l’information ou 
connaissance pratique que contiennent ces institutions. 

Hayek a parlé des nombreuses erreurs dans lesquelles tombe tout 
scientifique socialiste et qu’il synthétise en quatre types : 1) l’idée qu’il n’est 
pas raisonnable de poursuivre une action ne pouvant être justifiée 
scientifiquement ou prouvée par l’observation empirique ; 2) l’idée qu’il 
n’est pas raisonnable de poursuivre une action que l’on ne comprend pas (en 
raison de son caractère traditionnel ou coutumier) ; 3) l’idée qu’il n’est pas 
raisonnable de poursuivre une action si son but n’a pas été spécifiquement 
explicité a priori (des intellectuels de l’envergure d’Einstein ou de Russell et 
Keynes lui-même seraient tombés dans cette grave erreur) ; et 4) l’idée, 
intimement liée aux précédentes, qu’il n’est pas raisonnable d’entreprendre 
une action si ses effets n’ont pas été entièrement prévus, ne sont pas 
considérés comme bénéfiques d’un point de vue utilitariste et ne sont pas 
pleinement observables une fois l’action entreprise129. Ce sont là les quatre 
erreurs fondamentales que commet l’intellectuel socialiste. Elles dérivent 
toutes de l’erreur essentielle qui consiste à considérer que l’information 
pratique créée et utilisée par les observés peut être apprise, analysée et 
améliorée de façon « scientifique » par l’observateur intellectuel. 

D’autre part, chaque fois que l’ingénieur social croit découvrir une 
contradiction ou un désajustement dans le processus social, et justifie ou 
conseille « scientifiquement » l’établissement d’un certain ordre impliquant 
une contrainte ou une agression institutionnalisée visant à résoudre ce 
désajustement, il commet, en outre, quatre autres sortes d’erreurs, à savoir : 
1) ne pas voir que son « observation » du problème social découvert est 
probablement erronée, parce qu’il n’a pas pu assimiler toute l’information 
pratique importante ; 2) ignorer que, si un tel désajustement existe, les 
processus spontanés de type entrepreneurial tendant à l’éliminer se sont très 
probablement déclenchés, et vont agir avec une rapidité et une efficacité bien 
supérieures à celles de l’ordre contraignant proposé ; 3) et que si le conseil 
du scientifique est prépondérant et si l’on procède à l’ « arrangement » 
social par voie de contrainte, il est très probable que cette manifestation 
                                                 
129 F. A. Hayek, The Fatal Conceit. The Errors of Socialism, op. cit., pp. 61-62. L’utilitarisme 
se fonde sur la même erreur intellectuelle que le socialisme, car il suppose que le scientifique 
utilitariste disposera, pour les profits et les coûts, de l’information nécessaire lui permettant de 
prendre des décisions « objectives ». Cependant, comme cette information n’est pas 
disponible de manière centralisée, l’utilitarisme est impossible en tant que philosophie socio-
politique. Ainsi, il ne reste plus qu’à agir dans le cadre de la loi et des principes réglés du 
comportement (morale). En outre, et bien que cela semble paradoxal, rien n’est plus utile et 
pratique, étant donné l’ignorance inévitable de l’individu, que d’agir sur la base de principes 
et de renoncer à tout utilitarisme naïf et myope. 
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typique du socialisme arrête, empêche ou rende impossible le processus 
entrepreneurial nécessaire de découverte et d´élimination du désajustement : 
l’ordre concrétisant l’ingénierie sociale aggravera le problème, au lieu de le 
résoudre, et empêchera son élimination ; et 4) l’intellectuel socialiste ignore 
spécifiquement que son activité va entraîner la modification du cadre de 
l’exercice de l’action humaine et de la fonction entrepreneuriale : il rendra 
celles-ci superflues et perverses et les orientera, comme on l’a vu, vers des 
secteurs dans lesquels il n’aurait normalement pas à intervenir (corruption, 
achat de faveurs auprès du gouvernement, économie souterraine, etc.)130. Il 
faut, enfin, ajouter que l’ingénierie sociale est fondée sur une conception 
méthodologique erronée de la science de l’économie et de la société ; celle-
ci se base sur l’étude exclusive des états finaux d’équilibre, et sur la 
présomption arrogante d’après laquelle toute l’information nécessaire est 
donnée et se trouve à la disposition du scientifique ; hypothèses et 
caractéristiques qui ont imprégné et rendu inutile la plus grande partie de 
l’analyse économique développée de nos jours131. 
 
Autres types de socialisme (chrétien solidaire, syndicaliste, etc.) 

 
Le socialisme chrétien ou « solidaire » apparaît par suite d’un jugement 

négatif porté, d’un point de vue moral, sur certains résultats du processus 
social : on justifie alors l’usage institutionnel et systématique de la contrainte 
pour modifier ces situations d’ « injustice ». Il n’existe, en ce sens, aucune 
différence entre le socialisme chrétien fondé sur la « sainte coercition » et 
les autres types de socialisme analysés plus haut ; et si nous citons celui-ci à 
part, c’est en raison des divers motifs d’ordre plus ou moins religieux qui le 
justifient. Une autre caractéristique typique du socialisme chrétien réside 
dans le fait qu’il est fondé sur une méconnaissance totale du fonctionnement 
des processus sociaux que meut la force de l’esprit d’entreprise. Les 
jugements moraux sont dominés par une vague idée de « solidarité » envers 
le prochain, sans comprendre que le processus social d’interaction humaine 
permet le développement de la civilisation non seulement pour les 
« prochains » mais aussi pour les éloignés et les inconnus ; et cela, de façon 
spontanée et grâce à un processus auquel les uns et les autres prennent part 
en poursuivant leurs objectifs particuliers alors même qu’ils ne se 
connaissent pas. Enfin, le socialisme chrétien ne considère pas la coercition 
moralement négative si elle vise à atteindre des objectifs moralement 
                                                 
130 Je dois ces quatre considérations critiques sur les recommandations pseudo-scientifiques 
favorables à l’exercice de la contrainte par l’ingénieur social à Israël M. Kirzner, « The Perils 
of Regulation : A Market Process Approach », dans Discovery and the Capitalist Process, op. 
cit., pp. 136-145. 
131 Norman P. Barry, The Invisible Hand in Economics and Politics. A Study in the Two 
Conflicting Explanations of Society : End-States and Processes, Institute of Economic 
Affairs, Londres 1988. Nous verrons dans les prochains chapitres que les théoriciens 
scientistes fidèles à l’équilibre n’ont pas été capables de comprendre l’argument de Mises sur 
l’impossibilité du calcul économique dans les économies socialistes. Nous étudierons aussi, 
comme l’un des sous-produits les plus importants de cette polémique, les inconsistances 
méthodologiques de l’analyse économique moderne fondée sur l’équilibre. 
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supérieurs. Cependant, la coercition systématique, même « sainte », n’en est 
pas moins une contrainte antihumaine ; ce n’est, donc, que du socialisme 
avec toutes les conséquences analytiques qui lui sont propres et que nous 
avons énumérées132. 

De son côté, le socialisme syndicaliste prétend exercer la contrainte de 
façon systématique et institutionnelle, afin de créer une société dans laquelle 
les travailleurs soient les propriétaires directs des moyens de production. Ce 
socialisme, parfois appelé autogestionnaire, ne laisse pas d’être du 
socialisme dans la mesure où il a recours à l’usage généralisé et 
systématique de la contrainte et reproduit, donc, toutes les caractéristiques et 
conséquences du socialisme analysées dans ce chapitre. Le socialisme 
syndicaliste donne, en outre, naissance à des formes particulières de 
discoordination n’apparaissant pas dans d’autres types de socialisme ; en 
particulier s’il ne se borne pas à une simple redistribution de la richesse, 
mais prétend se maintenir comme un système économique et social durable. 
Ces particularités typiques ont été analysées théoriquement, et les 
conclusions de la théorie ont été parfaitement illustrées par les quelques cas 
historiques dans lesquels, comme en Yougoslavie, le socialisme syndicaliste 
a prétendu être effectivement mis en pratique133. 
 
 
8. CRITIQUE DES AUTRES CONCEPTS DE SOCIALISME 

 
Leur concept traditionnel et le processus de formation du nouveau concept 

 
On a traditionnellement défini le socialisme comme le système 

d’organisation sociale fondé sur la propriété étatique des moyens de 
production134. Cette définition, qui coïncide, dans la pratique, avec la 
définition de « socialisme réel » donnée plus haut, a longtemps été la plus 
généralisée pour des raisons historiques et politiques et c’est celle que Mises 

                                                 
132 Sur le socialisme chrétien, voir le livre Religion, Economics and Social Thoughts, édité par 
Walter Block et Irwing Hexham, publié par le Fraser Institute, Vancouver, Canada 1989. Et 
les pp. 223-226 du livre de Mises Socialism, op. cit. 
133 Sur le socialisme syndicaliste, en general, et sa tentative d’application dans le cas 
yougoslave, en particulier, consulter Svetozar Pejovich, « The Case of Self-Management in 
yugoslavia », dans Socialism: Institucional, Philosophical and Economic Issues, Kluwer 
Academic Publishers, Dordrecht 1987, pp. 239-249, et la bibliographie qui y est citée. Et 
aussi E. Furubotn et S. Pejovich, « Property Rights, Economic Decentralization, and the 
Evolution of the Yugoslavian Firm », Journal of Law and Economics, nº 16, 1973, pp. 275-
302. Une version « hayekienne » du socialisme autogestionnaire a prétendu élaborer Theodore 
A. Burczak dans Socialism after Hayek, University of Michigan Press, Ann Arbor 2006. Voir 
le Symposium critique sur la thèse de Burczak et la litterature cité dans The Review of 
Austrian Economics, vol. 22 nº3, sept. 2009, pp. 281-300. 
134 En effet, le Dictionnaire de la Real Academia espagnole définit littéralement le socialisme 
comme le « système d’organisation sociale et économique fondé sur la propriété et 
l’administration collective et étatique des moyens de production ». 
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utilisa originairement dans son traité critique du socialisme en 1922135. Plus 
tard, lui-même et son école l’ont prise comme point de référence au cours de 
la polémique sur l’impossibilité du calcul économique socialiste que nous 
étudierons en détail dans les prochains chapitres. 

Cependant, cette définition traditionnelle du socialisme s’est montrée, dès 
l’origine, très peu satisfaisante. Elle présentait, d’une part, un caractère 
statique évident, puisqu’elle était énoncée en fonction de l’existence ou pas 
d’une certaine institution juridique (le droit de propriété) à propos d’une 
catégorie économique spécifique (les moyens de production). De sorte que 
l’utilisation de cette définition du socialisme exigeait, au préalable, 
d’expliquer ce que l’on entendait par droit de propriété et quelles 
implications avait ce concept dans le domaine de l’économie. La polémique 
sur l’impossibilité du socialisme montra, en outre, que les scientifiques 
impliqués dans ce débat avaient d’importantes difficultés de communication 
entre eux, précisément à cause de la signification et du contenu différent de 
leur concept de droit de propriété. Enfin, la définition traditionnelle semblait 
exclure de son domaine l’interventionnisme et la réglementation économique 
qui, bien que sans exiger une étatification complète des moyens de 
production, venait à produire des effets de discoordination qualitativement 
très semblables. C’est pourquoi il paraissait opportun de chercher et de 
trouver une définition du socialisme qui irait à la racine même de son 
essence, serait aussi libre que possible de concepts prêtant à équivoque et, 
qui présenterait, comme les processus sociaux auxquels elle devait 
s’appliquer, un caractère clairement dynamique. 

D’autre part, l’une des conséquences les plus importantes de la 
polémique sur l’impossibilité du calcul économique socialiste fut le 
développement et l’affinement, par les économistes de l’Ecole autrichienne 
(Mises, Hayek, et surtout Kirzner) d’une théorie de la fonction 
entrepreneuriale dans laquelle celle-ci apparaissait comme la force principale 
et créatrice de tous les processus sociaux. Comprendre que la capacité 
entrepreneuriale innée de l’individu, se manifestant par sa propre action 
créative, était précisément ce qui permettait la vie en société par la 
découverte des désajustements sociaux, la création et la transmission de 
l’information nécessaire pour que chaque acteur apprenne à discipliner son 
comportement en fonction de ses congénères, indiqua définitivement le sens 
dans lequel devait s’élaborer un concept de socialisme véritablement 
scientifique. 

L’étape suivante la plus importante dans le processus de formation d’une 
définition adéquate du socialisme fut franchie par Hans-Herman Hoppe en 
1989136. Hoppe a montré que la caractéristique essentielle du socialisme 

                                                 
135 Pour Mises, « the essence of socialism is this: all means of production are in the exclusive 
control of the organized community. This and this alone is socialism. All other definitions are 
misleading ». Ludwig von Mises, Socialism, op. cit, p. 211. Nous croyons, pour les raisons 
mentionnées dans le texte, que Mises eut tort de formuler une affirmation aussi catégorique. 
136 Hans-Hermann Hoppe, A Theory of Socialism and Capitalism, op. cit., p. 2. Hoppe affirme 
que « socialism, by no means an invention of XIX’s century Marxism but much older, must be 
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consistait dans le fait qu’il se fonde sur une agression ou interférence 
institutionnelle contre le droit de propriété. Sa définition est plus dynamique 
et, donc, beaucoup plus opérante que la définition traditionnelle. Il n’est plus 
question ici de l’existence ou non de droits de propriété, mais de savoir si la 
contrainte ou violence physique contre le droit de propriété est exercée 
institutionnellement, c’est-à-dire de façon répétitive et organisée. Nous 
considérons que la définition de Hoppe représente un grand progrès ; 
cependant, elle ne nous paraît pas encore absolument satisfaisante : d’une 
part, elle exige de définir d’abord ce que l’on entend par droit de propriété 
et, d’autre part, elle ne mentionne nullement l’exercice de la fonction 
entrepreneuriale comme protagoniste de tous les processus sociaux. 

En combinant l’intuition de Hoppe, à savoir que tout socialisme implique 
l’utilisation systématique de la contrainte, et les dernières contributions de la 
théorie de la fonction entrepreneuriale dues au Professeur Kirzner, nous en 
venons à conclure que la meilleure définition du socialisme est celle qui est 
proposée et utilisée dans ce chapitre : on entend par socialisme tout système 
organisé d’agression institutionnelle contre la fonction entrepreneuriale et 
l’action humaine. Cette définition présente, premièrement, l’avantage d’être 
facilement compréhensible, sans besoin d’une explication détaillée du 
concept de droit de propriété et de son contenu. Tout le monde comprend 
que l’action humaine peut être ou non agressive et que, tant qu’elle ne l’est 
pas, ou ne consiste qu’à se défendre d’agressions extérieures de type 
arbitraire ou asystématique, cette action est la manifestation la plus intime et 
caractéristique de l’homme et, donc, quelque chose de parfaitement légitime 
que l’on doit respecter. 

Autrement dit, nous considérons que notre définition du socialisme est la 
plus adaptée parce qu’elle est établie du point de vue de l’action humaine et, 
donc, de l’essence la plus intime de l’homme. Le socialisme, en outre, est 
conçu comme une agression institutionnalisée contre les forces qui 
permettent, précisément, la vie en société. Dans ce sens, l’affirmation selon 
laquelle rien n’est plus antisocial que le système socialiste n’est paradoxale 
qu’en apparence. Montrer cette réalité est l’une des plus grandes vertus de la 
définition du socialisme que nous proposons. Le processus d’interaction 
sociale libre d’agressions exige le respect de toute une série de normes règles 
et habitudes de comportement. L’ensemble de celles-ci constitue le droit au 
sens matériel, c’est-à-dire le cadre dans lequel les actions humaines peuvent 
se réaliser pacifiquement. Mais le droit n’est pas préalable à l’exercice de 
l’action humaine ; ce n’est qu’un résultat évolutif et coutumier du processus 
social d’interaction. C’est pourquoi, selon notre définition, le socialisme 
n’est pas un système d’agression institutionnelle contre une conséquence 
évolutive de la fonction entrepreneuriale (le droit de propriété), mais un 
système d’agression contre l’action humaine ou fonction entrepreneuriale 
elle-même. Notre définition du socialisme permet de mettre en relation 
directe la théorie de la société avec une théorie sur le droit, sur son 
apparition, son développement et son évolution. Elle est, en plus, 

                                                                                                                   
conceptualized as an institutionalized interference with or aggression against private 
property and private property claims ». 
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parfaitement compatible avec le fait de nous demander, sur le plan théorique, 
quels droits de propriété naissent du processus social non coercitif, quels 
sont les droits de propriété justes, et dans quelle mesure le socialisme est ou 
non éthiquement admissible. 

 
Socialisme et interventionnisme  

 
La définition du socialisme que nous avons proposée présente un autre 

avantage : celui d’englober le système socialiste fondé sur 
l’interventionnisme. On peut, en effet, considérer l’interventionnisme 
comme une manifestation typique du socialisme ou, comme c’est le plus 
courant, comme un système intermédiaire entre le « socialisme réel » et le 
processus social libre137. Mais il est évident, dans les deux cas, que, comme 
toute mesure interventionniste consiste en une agression institutionnelle 
exercée par voie de contrainte dans un domaine social déterminé, 
l’interventionnisme, indépendamment de son degré, de sa catégorie ou de sa 
motivation, répond à notre définition du socialisme et produira, donc, 
inexorablement tous les effets de discoordination analysés dans ce chapitre. 

L’assimilation des termes socialisme et interventionnisme, loin de 
représenter une ampliation injustifiée des sens habituels de ces termes, est 
une exigence analytique de la théorie des processus sociaux fondés sur la 
fonction entrepreneuriale. En effet, bien que les premiers théoriciens de 
l’Ecole autrichienne intéressés par l’interventionnisme l’aient, tout d’abord, 
considéré comme une catégorie conceptuelle distincte du socialisme, les 
frontières entre les deux concepts se sont estompées au fur et à mesure que la 
polémique sur l’impossibilité du calcul économique progressait. Et ainsi 
jusqu’à l’époque actuelle, où les théoriciens de la fonction entrepreneuriale 
considèrent évidente l’absence de toute différence qualitative entre 
socialisme et interventionnisme138, quoiqu’on puisse admettre que les deux 
                                                 
137 C’est le sens retenu dans la deuxième acception du terme « interventionnisme » dans le 
Dictionnaire de la Real Academia espagnole : « Système intermédiaire entre l’individualisme 
et le collectivisme qui confie à l’action de l’Etat la mission de diriger, dans la vie du pays, 
l’initiative privée et d’y suppléer ». Toutefois, le dictionnaire contredit cette acception fondée 
sur le caractère « intermédiaire » de l’interventionnisme et adopte une position extrêmement 
proche de celle que nous avons exposée dans le texte quand il fait allusion au « socialisme » 
comme à la « la réglementation par l’Etat des activités économiques et sociales, et la 
distribution des biens » ; définition très proche, dans le fond, de celle donnée par ce même 
dictionnaire pour l’interventionnisme, et qui nous mène à penser qu’il considère, les deux 
termes – socialisme et interventionnisme – comme pratiquement synonymes.  
138 Ainsi, par exemple, Don Lavoie a récemment conclu, à propos de l’« interventionnisme », 
« it can be shown to be self-defeating and irrational on much the same grounds on which 
Mises pronounced complete central planning impossible… piecemeal government 
interference into the price system must be seen as similarly obstructive of this same necessary 
discovery procedure, and therefore as distortive of the knowledge which it generates. Thus the 
calculation argument may be used to explain many of the less-than-total failures resulting 
from government tinkering with the price system, in fundamentally the same way that it 
explains the utter economic ruin inevitably resulting from the attempted abolition of the price 
system ». Voir « Introduction », The Journal of Libertarian Studies, vol. V, nº 1, hiver 1981, 
p. 5. De son côté, Kirzner a souvent parlé du parallélisme existant entre le « socialisme » et 
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termes soient parfois utilisés, dans le langage courant, pour désigner les 
différents degrés auxquels peut se manifester une même réalité. 

La définition proposée du socialisme permet, en outre, à la science de 
démasquer les tentatives, fréquentes aujourd’hui dans de nombreux 
domaines politiques, sociaux et culturels, d’immunisation de 
l’interventionnisme contre les effets naturels et inévitables que doit produire 
sur lui l’effondrement économique, social et politique de ce qui n’est que son 
antécédent et inspirateur intellectuel le plus proche : « le socialisme réel ». 
Socialisme réel et interventionnisme sont, tout au plus, deux manifestations, 
d’intensité différente, d’une même réalité coercitive et institutionnelle, et 
partagent intégralement la même erreur intellectuelle essentielle et les 
mêmes conséquences sociales pernicieuses139. 
 
Inanité des concepts « idylliques » de socialisme 

 
Il est vain et futile de définir le socialisme en se fondant sur des 

évaluations de type subjectif. Ce type de définitions, qui ont dominé dès le 
début, n’ont jamais complètement disparu ; elles ont récemment acquis un 
nouvel élan comme sous-produit du démantèlement du « socialisme réel » et 
du désir tenace de nombreux « intellectuels » de sauver au moins un concept 
idyllique de socialisme qui puisse conserver un certain attrait populaire. Il 
n’est donc pas étonnant de retrouver des définitions qui identifient le 
socialisme avec l’ « harmonie sociale », l’ « union harmonieuse de l’homme 
et de la nature »140, ou la « simple maximisation du bien-être social »141. 

                                                                                                                   
l’« interventionnisme ». Voir son « Interventionism and Socialism : A Parallel », dans « The 
Perils of Regulation : A Market-Process Approach », chap. 6 de Discovery and the Capitalist 
Process, op. cit., p. 121 et s. Nous devons critiquer l’idée, parfois même émise par Mises, que 
le calcul économique est possible dans le système interventionniste, car ce calcul est 
impossible précisément dans les domaines contrôlés et, si l’on peut, en général, faire des 
calculs, c’est parce que le système n’étend pas son intervention à toute la société (et au même 
degré que le socialisme). 
139 Notre définition du socialisme n’est pas, d’autre part, aussi large que celle que propose 
Alchian : « Government is socialism, by definition ». Il conclut qu’il faut au moins un 
minimum de socialisme pour maintenir une économie de marché. D’abord, parce que, comme 
nous l’avons montré (voir note 80 précédente), l’on ne peut pas considérer comme inclus dans 
le concept de socialisme le minimum indispensable de contrainte institutionnelle nécessaire 
pour prévenir et corriger les poussées isolées de contrainte asystématique. Et, deuxièmement, 
par ce qu’il n’est pas certain que ce minimum doive être forcément fourni par une 
organisation monopoliste de type étatique. Armen Alchian et William R. Allen, University 
Economics. Elements of Inquiry, Wadsworth Publishing, Belmont, Californie, 3º éd., 1971, 
pp. 627-628. 
140 Voir une allusion à ces définitions « idylliques » dans l’article d’Alec Nove « Socialism », 
dans le vol. 4 de The New Palgrave. A Dictionary of Economics, Macmillan Press, Londres 
1987, p. 398. Nove conclut par une définition traditionnelle du socialisme : « a society may be 
seen to be a socialist one if the major part of the means of production of goods and services 
are not in private hands, but are in some sense socially owned and operated, by state, 
socialized or cooperative enterprises ». Nove révèle, incidemment, à la p. 407 de cet article, 
qu’il ne comprend ou ne connaît pas la théorie dynamique de la fonction entrepreneuriale, 
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Toutes ces définitions sont vides de contenu et ne permettent pas de préciser 
si leur auteur prétend justifier ou non l’exercice systématique de la contrainte 
institutionnelle contre la libre interaction humaine. Il faudra donc montrer, 
dans chaque cas, s’il s’agit d’un simple et grossier opportunisme, du désir 
délibéré de masquer par un maquillage trompeur l’agression institutionnelle 
ou, simplement, de cas de confusionnisme intellectuel et de manque de clarté 
dans les idées. 
 
Pourra-t-on réhabiliter un jour le terme « socialisme » ? 

 
Il est très douteux et hautement improbable, quoique non impossible, que 

le sens du terme « socialisme » fondé sur une aussi crasse erreur 
intellectuelle et issu d’une telle arrogance scientiste puisse expérimenter, 
dans le futur, un changement qui permette de réhabiliter le terme et de le 
redéfinir sur la base d’une analyse théorique des processus sociaux libre 
d’erreurs scientifiques. Il ne pourrait en être ainsi que sur la base d’une 
redéfinition du socialisme utilisant le concept de société comme ordre et 
processus spontanés mus par la capacité entrepreneuriale innée de l’homme 
que nous avons exposé et expliqué au chapitre précédent. Ainsi le caractère 
essentiellement antisocial que présente le concept actuel de socialisme 
disparaîtrait et le mot socialisme désignerait alors tout système non 
contraignant et respectueux des processus de libre interaction humaine : il se 
transformerait, de la sorte, en un synonyme de termes qui, comme le 
« libéralisme économique » ou l’ « économie de marché », indiquent 
actuellement plutôt le respect des processus sociaux spontanés que la 
contrainte systématique exercée par l’Etat sur ceux-ci142. Toutefois, le 
désenchantement et la déception qu’entraîne la poursuite intense et continue 
de l’idéal socialiste de même que la nature essentiellement arrogante de 
l’homme dans tous les domaines, et spécialement en matière scientifique, 
empêchent presque de concevoir, dans la pratique, la possibilité de cette 
évolution sémantique positive. 

                                                                                                                   
lorsqu’il met dans le même sac Mises et l’« Utopie de Chicago » et critique le capitalisme 
pour être très loin des modèles de « concurrence parfaite » des manuels. 
141 C’est la définition proposée par Oskar Lange en 1942, alors qu’il traversait sa période la 
plus « libérale » et ne s’était pas encore engagé dans le stalinisme le plus dur de ses dernières 
années. Il affirma, en effet, lors de la Conférence qu’il prononça au Club Socialiste de 
l’Université de Chicago, le 8 mai 1942, que : « By a socialist society, I mean a society in 
which economic activities, particularly production, is carried on in such a way as to maximise 
the welfare of the population ». Il ajoutait que, dans sa definition, « the accent is rather on the 
purpose than on the means ». Voir les Conférences d’Oskar Lange sur « The Economic 
Operation of a Socialist Society : I and II », éditées par Tadeusz Kowalik dans son « Oskar 
Lange’s Lectures on the Economic Operation of a Socialist Society », reproduites dans 
Contributions to Political Economy, nº 6, 1987, pp. 3-4. 
142 Ce serait un cas de réhabilitation d’un terme qui acquerrait un sens scientifiquement 
cohérent et précisément le contraire du processus de corruption sémantique que subit 
aujourd’hui tout concept auquel est adjoint le qualificatif « social », ainsi que nous l’avons 
expliqué à la précédente note 34. 


